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ELEMENTS MARQUANTS

Club de la Cité

Les rendez-vous mensuels du Club de la Cité, lancé
au printemps 2013, sont devenus incontournables : ils
accueillent chaque fois une personnalité au cœur de
l’appareil d’Etat ou de renommée internationale, qui
accepte d’offrir son temps et sa parole – rares – aux
invités de la Fondation, pour un moment d’échange
et de dialogue privilégié. Sujets d’actualité les plus
chauds ou enjeux profonds qui interrogent la gauche
aujourd’hui sont abordés sans tabou.
Les six premières séances ont vu se succéder en 2013
Pascal Lamy, alors directeur général de l'Organisation
mondiale du commerce, Emmanuel Macron, secrétaire
général adjoint de la présidence de la République,
Laurent Fabius, ministre des Affaires étrangères, Jean
Pisani-Ferry, Commissaire général à la stratégie et à la
prospective, Jean-Marc Ayrault, Premier ministre, et
Joseph Stiglitz, Prix Nobel d’économie.
Ce club réunit 150 personnalités – responsables poli-
tiques, syndicaux ou associatifs, universitaires et
experts, chefs d’entreprises –, qui ne versent aucune
cotisation mais s’engagent à respecter les règles du
Club : assiduité, ponctualité, confidentialité des propos
tenus.

Observatoires et groupes de travail

La volonté de la Fondation de confronter des regards
différents – responsables politiques et syndicaux,
experts, hauts fonctionnaires et universitaires, français
et européens – se concrétise par la mise en place
d’espaces de réflexion sur le long terme. Des person-
nalités se retrouvent ainsi dans un lieu de dialogue
ouvert, sans contrainte disciplinaire, et produisent des
analyses et des propositions, qui engagent son et ses
auteurs, sur des thèmes qui interrogent la gauche fran-
çaise et européenne aujourd’hui.

Observatoire de l’action publique

En 2013 : 3 rencontres sur invitation, 14 notes.

Dirigé par le politologue Pierre Bauby, cet observatoire
s’intéresse à la modernisation et à l’efficacité de l’ac-
tion publique à tous les niveaux – local, régional,
national, européen. Son objectif  : faire des propositions
pour améliorer la qualité du service, simplifier les pro-
cédures, évaluer les mesures, optimiser les dépenses,
en bref, remettre l’usager au cœur des politiques
publiques.

Observatoire de la culture

En 2013 : 9 réunions.

Un groupe d'historiens, de conservateurs de musée, de
spécialistes des établissements culturels, de respon-
sables politiques et de décideurs publics, relance la ré-
flexion sur les musées d'histoire et la vulgarisation des
savoirs scientifiques, sous la direction de Vincent
Duclert, Isabelle Backouche et Karine Gloanec-Maurin.

Orion - Observatoire de la défense

En 2013 : 7 rencontres sur invitation, 4 notes.

Premier des observatoires mis en place au sein de la
Fondation, animé par Louis Gautier, Orion   – Observatoire
de la défense est l’un des rares cercles de réflexion
et de propositions politiques en France dédiés aux
questions de défense et à la gestion des crises interna-
tionales. Il réunit des responsables politiques de
gauche, des universitaires, des fonctionnaires civils et
militaires, des experts.

Observatoire de l’éducation

En 2013 : 1 réunion, 3 notes.

Qu’est-ce qu’apprendre au XXIe siècle ? Le député du
Nord Yves Durand mène une réflexion sur la validité des
savoirs transmis par l’école pour redessiner une école
juste dans un monde ouvert.

Observatoire européen

En 2013 : 11 réunions, 1 note.

Que signifie l’Europe aujourd’hui ? Une union politique est-
elle souhaitable ? Comment « démocratiser » l’Union ?
Quelles politiques communes nouvelles et avec quels
financements ? Comment analyser la défiance vis-à-vis
de l’Europe dans une grande partie de l’opinion ?
Autant de questions qui font l’objet des réflexions d’un
groupe d’une vingtaine d’experts et de responsables
politiques. 

Observatoire de l’innovation locale

En 2013 : 13 notes, 5 vidéos.

Micro-solidarité, citoyenneté active, modèle durable de dé-
veloppement, temps des villes, boucles numériques, vie
mobile, urbanisme 2.0… : autant de politiques publiques
mises en œuvre par les collectivités locales qui montrent
qu’elles sont le champ privilégié d’émergence des idées
les plus novatrices. L’Observatoire de l’innovation locale a
vocation à repérer ces nouvelles initiatives, les analyser,
les débattre et les partager.
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Thémis - Observatoire justice et sécurité

En 2013 : 1 rencontre sur invitation, 4 notes.

Dirigé par Jean-Jacques Urvoas, président de la commis-
sion des lois de l’Assemblée nationale, et coordonné par
le juriste Etienne Pataut, Thémis - Observatoire de la
justice rassemble juristes, magistrats, avocats, hauts
fonctionnaires, universitaires, acteurs de la vie écono-
mique et sociales ou responsables politiques. Il se donne
trois missions : décrypter les enjeux juridiques et insti-
tutionnels ; organiser un débat autour de questions à
forts enjeux économiques et sociétaux ; proposer des
solutions innovantes, concrètes et progressistes en s’ins-
pirant d’expériences locales, européennes et étrangères
réussies.

Observatoire de la politique internationale

En 2013 : 7 réunions.

Depuis sa création, la Fondation a fait des questions
internationales un de ces principaux axes de travail. Au
sein de l’Observatoire de la politique internationale, un
groupe de personnalités (diplomates et experts en
relations internationales) se réunit, depuis 2007, autour
de l’ancien ministre des Affaires étrangères Hubert
Védrine dans une visée prospective ; par ailleurs, un
groupe animé par Roland Dubertrand, conseiller au
ministère des Affaires étrangères, se réunit régulière-
ment pour réfléchir à plusieurs grandes thématiques
de politique internationale et en informer les pouvoirs
publics.

Observatoire de la vie politique

En 2013 : 7 rencontres publiques, 2 notes.

L'objectif  de l’Observatoire de la vie politique (Ovipol)
est de mieux comprendre et faire comprendre la vie
politique sous ses différents aspects (idées, partis,
élections, territoires...) en privilégiant une perspective
critique et exigeante, ancrée dans la tradition du socia-
lisme républicain et démocratique. L’Ovipol est dirigé
par Laurent Bouvet.
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INTERNATIONAL

Aide aux transitions démocratiques 
(ingénierie démocratique)

Démocratie locale : quelle participation
citoyenne à la prise de décision ?
Séminaire de formation et de réflexion
Géorgie, 10 et 11 décembre 2013

Le Centre d’études sociales de Tbilissi a contribué à
l’évolution démocratique qui s’est manifestée lors des
dernières élections législatives d’octobre 2012. En dé-
cembre, il a rassemblé, avec le soutien de la Fondation
et en présence d’un de ses représentants,  universitaires,
responsables politiques démocrates et citoyens engagés
pour approfondir le combat politique démocratique en
Géorgie.

Formation des cadres du Parti pour les libertés
et le développement (PLD)
Séminaire de formation
Tchad, du 28 novembre au 3 décembre 2013

Le PLD est confronté à une situation politique très
difficile depuis l'assassinat en 2008 de son Secrétaire
général, Ibni Oumar Mahamat Saleh. La Fondation, sou-
cieuse de maintenir son soutien décisif, a organisé, à
l'approche des scrutins législatif  et présidentiel, un
séminaire de formation pour les principaux cadres du
parti autour des questions de stratégie et d'organisa-
tion électorales.

Publication et diffusion du journal Kongo Wara
Action de soutien
Centrafrique, octobre 2013

Afin de diffuser le plus largement possible la ligne poli-
tique et les propositions du MLPC (Mouvement de
libération du peuple centrafricain, présidé par Martin
Ziguélé, ancien Premier ministre), partenaire de la
Fondation, il s’avérait nécessaire pour le MLPC de se
doter d’un support médiatique en adéquation.
Après avoir participé activement au projet de création
du journal Kongo Wara et à sa réalisation, la Fondation
a continué à aider à sa publication et à sa diffusion en
2013.

Congrès d'Ettakatol
Représentation de la Fondation Jean-Jaurès
Tunisie, 5 et 6 juin 2013

Dans un contexte politique et social très tendu et incer-
tain quant à l'avenir démocratique de la Tunisie, il était
de première importance pour la Fondation Jean-Jaurès
d'être présente au congrès de son partenaire de longue
date, Ettakatol, et d'exprimer ainsi son soutien.

Dossiers sensibles (réunions fermées)

Ces réunions visent à mettre en contact, sur un sujet
d'actualité délicat, différents experts (universitaires,
professionnels, acteurs de terrain - ONG, militaires), et
des décideurs politiques. Elles se tiennent sur invitation
et selon la règle dite de Chatam House.

Mali

Election présidentielle malienne : rencontre
avec Ibrahim Boubacar Keita
Rencontre sur invitation
Paris, 3 juillet 2013

A l'approche de l’élection présidentielle au Mali, la
Fondation a réuni experts et responsables politiques au-
tour d'Ibrahim Boubacar Keita, président du RPM
(Rassemblement pour le Mali) et candidat – élu – à
l'élection présidentielle, ancien Premier ministre et
ancien président de l'Assemblée nationale. Ils ont
débattu de la situation politico-militaire et des perspec-
tives démocratiques du Mali.
La Fondation était représentée à la cérémonie d'inves-
titure d'Ibrahim Boubacar Keita à la présidence de la
République du Mali, le 19 septembre 2013.

Mali : succès militaires, et après ?
Séminaire fermé
Paris, 21 mars 2013

Prolongeant ses activités politiques de longue date au
Mali, la Fondation a réuni des responsables politiques
français et africains (Mali, Niger, RCA et Tchad notam-
ment), ainsi que différents experts et représentants des
ministères des Affaires étrangères et de la Défense,
pour envisager les suites politiques envisageables après
le succès de la phase militaire.

Palestine

L'Etat de Palestine à l'ONU
Succès diplomatiques, perspectives politiques
Rencontre avec Elias Sanbar, ambassadeur de Pales-
tine auprès de l'UNESCO
Paris, 28 mars 2013

Alors que le vote de l'Assemblée générale des Nations
unies sur l'Etat de Palestine devait ouvrir de nouvelles
perspectives politiques et diplomatiques, non seule-
ment pour le peuple palestinien, mais aussi pour
l'action internationale – en particulier française et eu-
ropéenne – la Fondation a organisé une rencontre
autour d’Elias Sanbar avec différents experts, respon-
sables politiques et hauts fonctionnaires du Ministère
des Affaires étrangères. 
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Israël

La situation israélienne
Rencontre avec Colette Avital
Paris, 10 septembre 2013

Le statu quo de la situation politico-diplomatique en
Israël/Palestine dans un contexte régional de grands
changements, l'inertie de l'Union européenne et la
configuration de la scène politique israélienne ont
motivé la rencontre fermée avec Colette Avital, ancienne
ambassadrice et ancienne députée travailliste au
Parlement israélien, aujourd'hui Secrétaire internatio-
nale du Meretz. 

Enjeux et pays stratégiques

Voyage officiel du président de la République
au Brésil et préparation du réseau des
fondations progressistes
Participation à la délégation et rencontres politiques
Brésil, 12 et 13 décembre 2013

Henri Nallet, membre de la délégation accompagnant
François Hollande dans le cadre de son voyage d'Etat
au Brésil, a pu avoir des échanges politiques avec les
directions de la Fondation Perseu Abramo (fondation
du Parti des travailleurs) et l'Institut Lula en vue de la
préparation du réseau des fondations progressistes. 

Sécuriser la démocratie
Rencontre des partis progressistes sur
la sécurité en Afrique (Bénin, Guinée, Mali,
Niger, RCA, Sénégal)
Séminaire sur invitation 
Paris, 6 décembre 2013

Quelques jours avant l'envoi de troupes françaises en
Centrafrique et en marge du Sommet de l’Elysée sur la
paix et la sécurité en Afrique, la Fondation a réuni, en
liaison avec le Parti socialiste, les responsables pro-
gressistes de plusieurs pays africains, dont le président
du Niger, Mahamadou Issoufou, afin de mener une ré-
flexion commune sur la situation et les perspectives
politiques envisageables dans la région sahélo-saha-
rienne. 

Les priorités sociales et écologiques de la
croissance économique
Forum économique de Moscou 
Moscou, 28 et 29 novembre 2013

Les difficultés économiques relancent en Russie le
débat sur les stratégies économiques, sociales et éco-
logiques alternatives envisageables à moyen terme.
C'est pour réfléchir à cette question que la Fondation a
été invitée par son partenaire russe, Alternativy, à cette
rencontre rassemblant différents experts, universitaires
et responsables politiques russes.

Quelles convergences entre la France et l’Inde ?
Rencontre avec la Fondation Rajiv Gandhi
Paris, 22 novembre 2013

Premier événement avec la Fondation Rajiv Gandhi,
nouveau partenaire indien de la Fondation Jean-Jaurès,
cette rencontre a permis de mener, à l'approche des
élections générales en Inde en avril et mai 2014 et
d'une possible défaite du Parti du Congrès, une
réflexion sur les concepts de socialisme et de démocra-
tie inclusive en présence d'experts français et indiens
et de responsables politiques français.

New Developments of the Global Left and the
future of World Socialism against the International
Financial Crisis
Séminaire de réflexion
Chine, 7 et 8 novembre 2013

Le député Philip Cordery a participé au nom de la
Fondation à un séminaire organisé par le China Center
for Contemporary World Studies et la Fondation Rosa-
Luxemburg avec la participation de fondations politiques
européennes et asiatiques.

Relations avec la République populaire de Chine
Voyage d'études d'une délégation de jeunes responsables
politiques français
Chine, du 27 octobre au 7 novembre 2013

Depuis 1998, un programme d’échanges associe la
Fondation au Département international du Parti com-
muniste chinois. En 2013, une délégation composée de
jeunes élus et responsables socialistes s'est rendue
en Chine en automne 2013 et a pu rencontrer à cette
occasion différents responsables politiques locaux et ré-
gionaux, ainsi que des dirigeants d'organismes publics.

Où va la Turquie ? 
Croissance économique, enjeux politiques
Rencontre avec Kemal Dervis
Paris, 21 mars 2013

En amont des événements de la place Taksim et des
scandales de corruption touchant plusieurs membres
du gouvernement AKP, la Fondation et l’Institut du
Bosphore ont reçu l’économiste et homme politique
turc Kemal Dervis pour un débat sur la situation poli-
tique et économique de la Turquie à un an de l’élection
présidentielle se déroulant pour la première fois au suf-
frage universel.

La réconciliation pour une paix durable
L'expérience franco-allemande : une source
d'inspiration pour l'Afrique ?
Séminaire et rencontres politiques
Ethiopie, du 10 au 12 mars 2013

A l'invitation des ambassades de France et d'Allemagne
en Ethiopie, la Fondation a participé au séminaire
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intitulé « La réconciliation pour une paix durable.
L'expérience franco-allemande : une source d'inspira-
tion pour l'Afrique ? », au siège de l'Union africaine et a
pu, à cette occasion, rencontrer différents responsables
de l'organisation continentale. Si l'Union africaine a af-
firmé dès sa fondation – alors l'OUA, Organisation de
l'unité africaine – sa volonté de jouer un rôle politique
au niveau du continent, sa Charte constitutive et notam-
ment son discours depuis quelques années le
revendique avec davantage de force. 

La social-démocratie dans le monde

L'alternative progressiste en Amérique latine :
que faire maintenant ?
Forum du réseau des fondations progressistes latino-
américaines
Chili, 10 et 11 octobre 2013

Comme chaque année, à l'initiative des fondations Chile
21, Friedrich Ebert et Jean-Jaurès, et avec la participa-
tion de fondations politiques d'Argentine, du Brésil et
d'Uruguay, s'est tenu à Santiago le Forum du progres-
sisme, qui a permis d’aborder les possibilités pour les
pays d´Amérique latine d'approfondir l´intégration
comme réponse aux défis posés par la crise internatio-
nale. 

Forum des progressistes européens
« Faites entendre votre voix ! »
Forum public
Paris, 15 juin 2013

A moins d'un an des élections européennes, la
Fondation a organisé, avec le Parti socialiste et la
Fondation européenne d'études progressistes, un
Forum des progressistes européens. La participation à
cette grande rencontre politique de Martin Schulz,
Harlem Désir, Massimo d'Alema ou encore Jacques
Delors, a permis de faire entendre un autre projet pour
l'Europe dans le contexte de crise.

Europe 2.0 / Campaigning for the Future 
Mission
Etats-Unis, du 1er au 7 mars 2013

La mission a permis de prendre contact avec des cher-
cheurs et des think-tanks progressistes du continent
nord-américain lors de deux conférences : l’une intitu-
lée « Europe 2.0 », à Harvard ; l’autre intitulée
« Campaigning for the future and the future of  campai-
gning » et organisée par le Centre for American
Progress et la FEPS, sur les méthodes de campagne de
la présidentielle américaine de 2012. Des pistes de col-
laboration ont été abordées avec la Brookings
Institution et le Peterson Institute for International
Economics, sur des thèmes de recherche communs en
2013 (suivi du G20 dans le cadre du Forum du Progrès
Social, énergie et changement climatique, futur de
l’Union européenne).

Renaissance pour l'Europe
Une vision progressiste commune
Forums
Italie, 8 et 9 février 2013 ; Allemagne, 22 mai 2013

A la suite de la première édition à Paris en mars 2012,
« Renaissance pour l’Europe », une initiative commune
de la Fondation Jean-Jaurès, de la Fondation européenne
d’études progressistes, de la Fondation Friedrich-Ebert
et de ItalianiEuropei, poursuit la dynamique de mobili-
sation et de réflexion à l’occasion des différents
scrutins en Europe – et notamment les scrutins législa-
tifs en Italie et en Allemagne.

Naissance du Forum social-démocrate arabe 
Forum
Le Caire, 20 janvier 2013

La Fondation a participé à la première réunion du
Forum des sociaux-démocrates arabes, à l'initiative des
partis sociaux-démocrates d'Egypte (ESDP), de
Palestine (Fatah) et de Tunisie (Ettakatol). Dans le
contexte qui a vu éclore les « printemps arabes », ce
forum veut faire dialoguer au niveau régional les diffé-
rents mouvements progressistes.
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ETUDES ET RECHERCHES

Séminaires de travail

Les monnaies locales complémentaires
Séminaire
Paris, 2 décembre 2013

Autour de Patrick Viveret et Jean Le Garrec, et en pré-
sence de l’ancien Premier ministre Michel Rocard, les
participants de ce séminaire ont analysé l’émergence
des monnaies locales complémentaires en France et en
Europe, avant d’examiner les perspectives qu’elles peu-
vent apporter au territoire et à l’économie.

Woman up! for the European elections
Séminaire
Paris, 28 novembre 2013

Le 28 novembre 2013, la Fondation Jean-Jaurès était
partie prenante d’un séminaire sur le comportement
électoral des femmes, avec la FEPS et les membres exé-
cutives de PSE Femmes. De nombreuses responsables
politiques européennes ont pu notamment discuter des
nouvelles stratégies de mobilisation des femmes à l'ère
du numérique.

Les fractures territoriales en Île-de-France
Séminaire
Paris, 4 octobre 2013

Gilles Finchelstein, directeur général de la Fondation,
et Guénaëlle Gault, directrice du département
Stratégies d’opinion de TNS Sofres, ont présenté en
exclusivité les résultats de l’enquête sur l’influence de
la dimension territoriale sur le système de valeurs et de
représentations des Franciliens aux mécènes de la
Fondation, avant le colloque public organisé au Conseil
régional d’Île-de-France.

Conférence citoyenne sur les retraites
Séminaire
Paris, 11 septembre 2013

Au moment du débat sur la réforme du système des
retraites, cet événement particulier a permis d’organi-
ser un débat avec des citoyens ayant participé à une
enquête qualitative menée par l’Ifop sur l’état de l’opi-
nion sur la question des retraites. Les résultats ont été
présentés par Jérôme Fourquet, de l’Ifop, puis analysés
par l’économiste Daniel Cohen, président du Conseil
d’orientation scientifique de la Fondation, lors d’une
conférence citoyenne ouverte par Claude Bartolone,
président de l’Assemblée nationale, et qui s’est tenue
à l’Hôtel de Lassay. 

Budget européen : quelles ressources propres ?
Séminaire
Paris, 15 mai 2013

Ce séminaire, qui s’est tenu à l’Assemblée nationale, a
interrogé les conditions politiques et juridiques dans
lesquelles de nouvelles ressources propres euro-
péennes seraient utilisées pour les investissements et
dépenses dans l’Union et la zone euro. Y sont interve-
nus Henri Weber, député européen, Estelle Grelier,
députée, Yves Bertoncini, directeur de Notre Europe-
Institut Jacques Delors, Jacques Le Cacheux, directeur
de recherches à l’OFCE, et Jean Pisani-Ferry, commis-
saire général à la stratégie et à la prospective.

Un Parlement européen paritaire en 2014 ?
Séminaire
Paris, 6 avril 2013

Ce séminaire, en partenariat avec la FEPS, a réuni
responsables politiques, associatifs et universitaires
européens autour de trois tables rondes avec notam-
ment Zita Gurmai, Catherine Trautmann, Marie-Thérèse
Letablier, Pia Locatelli, membre de la Chambre de la
chambre des députés italienne, et Caroline de Haas. Il
s’inscrit dans un cycle de séminaires de réflexion sur
l’égalité hommes-femmes.

Où va l’Italie ?
Séminaire franco-italien
Paris, 27 février 2013

La Fondation s’est associée à une journée d'études
organisée par le GREPIC, CERI-Sciences Po et la SOG
de la Luiss. Trois tables rondes intitulées « La campagne
et les résultats », « Quelles perspectives politiques, éco-
nomiques et européennes pour l’Italie ? » et « Quels
enseignements politiques et économiques peut-on tirer
des élections italiennes pour l’Italie, la France et
l’Europe ? » ont réuni des chercheurs français et italiens
pour l’occasion au CERI.

Evénements publics

Observatoire de la vie politique

La politique et l’innovation : quels enjeux ?
Rencontre avec Nicolas Colin
Paris, 17 décembre 2013

Pour sa septième rencontre publique, l’Observatoire de
la vie politique dirigé par Laurent Bouvet a accueilli
pour un débat sur la politique et l’innovation Nicolas
Colin, associé fondateur de TheFamily, auteur de L’Age
de la multitude. Entreprendre et gouverner après la révolu-
tion numérique (avec Henri Verdier), chez Armand Colin.
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La social-démocratie en Europe
Débat
Paris, 27 novembre 2013

La sixième séance publique de l’Observatoire de la vie
politique abordé le thème de la social-démocratie en
Europe, avec un débat autour du livre The Palgrave
Handbook of Social Democracy in the European Union.
Fabien Escalona, Mathieu Vieira et Jean-Michel De
Waele ont présenté l’ouvrage ; Gaëtan Gorce, sénateur
de la Nièvre, et Marie-Noëlle Lienemann, sénatrice de
Paris, ont apporté leur regard de responsables poli-
tiques.

Shutdown : les Etats-Unis au bord de la crise
de nerfs ?
Rencontre avec Dick Howard
Paris, 16 octobre 2013

Pour sa cinquième séance publique, l’Observatoire de
la vie politique dirigé par Laurent Bouvet a reçu Dick
Howard, professeur à la Stony Brook University, pour
un débat autour de la crise dite du shutdown aux Etats-
Unis.

La gauche face au défi de l'individualisme 
Rencontre avec Marcel Gauchet
Paris, 9 octobre 2013

Dans le cadre de l’Observatoire de la vie politique, le
philosophe et historien Marcel Gauchet, rédacteur en
chef  de la revue Le Débat, a livré sa vision du rapport
qu’entretient la gauche avec la notion d’individualisme.

Les extrêmes droites française et européenne
dans leurs complexités 
Débat
Paris, 17 juin 2013

L’Observatoire de la vie politique a organisé une ren-
contre avec le politologue spécialiste de l’extrême
droite et chercheur à l’Iris Jean-Yves Camus, qui s’est
saisi du thème « Permanences et mutations idéolo-
giques dans l'extrême droite européenne », et avec le
chercheur en science politique (CURAPP-UPJV) Joël
Gombin, qui a traité quant à lui du thème : « Le Front
national : un parti, plusieurs électorats ».

De la difficulté d’être social-démocrate en
Amérique du Nord
Rencontre avec Jean-François Lisée
Paris, 11 avril 2013

Jean-François Lisée, ministre des Relations internatio-
nales, de la Francophonie et du Commerce extérieur du
Québec, a donné son point de vue sur la social-démo-
cratie, la résistance du Québec à la crise, la politique
énergétique, la taxe carbone et les relations Québec/
Canada.

Diversité contre égalité ?
Rencontre avec Walter Benn Michaels
Paris, 27 mars 2013

Le chercheur américain Walter Benn Michaels, auteur
remarqué de La diversité contre l’égalité (Liber, 2009), a
été l’invité de la première séance publique de
l’Observatoire de la vie politique dirigé par Laurent
Bouvet.

Cité européenne

Faut-il avoir peur de l’euro ?
Débat
Paris, 13 décembre 2013

Guillaume Duval, rédacteur en chef  d’Alternatives
économiques, Frédéric Ménager, secrétaire général
d’EuroCité et Jean-Jacques Rosa, professeur d’écono-
mie et de finances à Sciences Po–Paris, ont abordé les
paradoxes de la zone euro, les enjeux théoriques et les
prémices historiques de la monnaie unique, lors d’une
conférence publique en partenariat avec EuroCité et
l’Institut d’études européennes de Paris-III.

L’Allemagne après les élections du 22 septembre
Débat
Paris, 1er octobre 2013

Au lendemain des élections fédérales allemandes,
Günter Gloser, député du Bundestag, Vito Cecere, chef
du service communication du ministère des Affaires
étrangères allemand, et Matthias Fekl, député du
Lot-et-Garonne, ont examiné les conséquences des
résultats pour le pays, la gauche allemande et les rela-
tions franco-allemandes, lors d’une rencontre publique
co-organisée par les deux fondations Jean-Jaurès et
Friedrich Ebert et par EuroCité. 

La gauche en Italie
Débat
Paris, 23 mai 2013

La première conférence du cycle « La cité européenne »
s’est penchée sur la situation de la gauche italienne,
lors d’une rencontre publique autour de Sandro Gozi,
député italien, François Lafond, professeur associé de
science politique à l'Université Koré d'Enna, et Fulvio
Tudisco, membre de la section PS de Naples et respon-
sable de l'association politique La Prima Pietra.

La Cité des livres

Avec la Cité des livres, la Fondation propose régulière-
ment deux heures de débat public autour d'un ouvrage
qui fait l'actualité et de son auteur(e). Organisée au
siège de la Fondation, chaque rencontre est suivie
d'une séance de dédicace.  Programmée par Thierry
Germain, rédacteur en chef  de notre revue Esprit
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critique, et en partenariat avec Slate.fr et France Culture
Plus, la Cité des livres a repris ses activités à l’automne
2013 avec quatre invités :

• Dominique Méda, auteur de La mystique de la
croissance. Comment s'en libérer 
(Flammarion, 2013)
Paris, 12 décembre 2013

• Louis Mermaz, auteur de Il faut que je vous dise.
Mémoires 
(Odile Jacob, 2013) 
Paris, 26 novembre 2013
• Jean-Pierre Chevènement, auteur de
1914-2014 : L'Europe sortie de l'histoire ?
(Fayard, 2013)
Paris, 12 novembre 2013

• Thomas Piketty, auteur de Le Capital au XXIe siècle 
(Seuil, 2013)
Paris, 28 octobre 2013

Colloques, forums, débats

La démocratie : confisquée, ébranlée,
à réinventer ?
Colloque
Cergy-Pontoise, 7 décembre 2013

La Fondation s’est associée au colloque « La démocra-
tie : confisquée, ébranlée, à réinventer ? » organisé par
le Théâtre 95 de Cergy-Pontoise dans le cadre de ses
forums qui mettent en débat l’actualité. Responsables
politiques, responsables associatifs, chercheurs, syndi-
calistes et journalistes étaient présents.

Prix du livre européen
Rencontre européenne
Bruxelles, 4 décembre 2013

La Fondation est partenaire du Prix du livre européen,
qui promeut depuis 2008 la réflexion sur l’avenir de
l’Europe et contribue à mieux incarner le projet euro-
péen auprès des citoyens, en récompensant un récit et
un essai exprimant une vision de l’Europe de demain,
traduits et publiés dans une autre langue officielle de
l’Union européenne que leur langue d’origine. 

Lutter contre l’exclusion : une trajectoire
d’inclusion sociale pour tous les oubliés
Débat
Paris, 2 décembre 2013

Ce débat public avec la députée et secrétaire nationale
du PS à la lutte contre l’exclusion, Hélène Geoffroy, le
sociologue Fabien Truong et l’adjoint au maire
d’Aubervilliers, Benoît Logres a été organisé à partir du
rapport de Point d’æncrage sur la lutte contre l’exclu-
sion et en partenariat avec ce jeune think tank.

Les trente ans d’Homosexualités et socialisme
Débats
Paris, 30 novembre 2013

La Fondation a accueilli Homosexualités et socialisme
(HES) pour revenir sur ses trente ans d’actions, autour
de son président Denis Quinqueton et en présence de
Harlem Désir, premier secrétaire du Parti socialiste.
Deux tables rondes, « 1983-2013 : une stratégie ga-
gnante ? » et « 2013 et après : consolider le progrès ? »
ont réuni sociologues, députés, sénateurs, et représen-
tants de l’Inter-LGBT.

Ile-de-France : une région unique ? Portrait des
Franciliens dans leur territoire
Colloque
Paris, 7 octobre 2013

Quelles fractures territoriales se dessinent en Ile-de
France ? Existe-t-il une spécificité francilienne ? La
Fondation Jean-Jaurès et la Fondation pour l’innovation
politique, avec le soutien du Conseil régional d’Ile-de-
France et en partenariat avec Le Parisien, ont organisé
un colloque sur les valeurs des Franciliens qui s’est
appuyé sur une enquête réalisée par TNS Sofres. 

Où va la France ? 
Débat - Fête de l’Humanité
La Courneuve, 14 septembre 2013

Gilles Finchelstein et les représentants de plusieurs fon-
dations politiques et think tanks ont apporté leurs
pistes de réponses lors du débat « Où va la France ? » à
la Fête de l’Humanité, le 14 septembre.

Universités d’été du Parti socialiste et des
Jeunes socialistes
Déplacement
La Rochelle, du 23 au 25 août 2013

Comme tous les ans, la Fondation Jean-Jaurès était pré-
sente à l’Université d’été du Parti socialiste et des
Jeunes socialistes, à La Rochelle. Cette année, elle y
présentait non seulement ses dernières publications
mais aussi les nombreuses activités prévues pour célé-
brer le centième anniversaire de la mort de Jaurès dans
le cadre du programme « 2014, année Jaurès ».

Droitisation de la société française : mythe ou
réalité ?
Colloque
Paris, 5 juin 2013

Peut-on parler de « droitisation » de la société française ?
Cette tendance traverse-t-elle toute l'Europe ? Le discours
de la gauche est-il audible ? Gilles Finchelstein, François
Rebsamen, Harlem Désir ou Bruno Le Roux ont participé
aux débats riches et éclairants, comme les universitaires
Nonna Mayer, Vincent Tiberj, Gaël Brustier, Laurent
Bouvet ou encore Caroline Fourest. Le colloque était
alimenté par une enquête européenne menée en parte-
nariat avec la FEPS.
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Quelle intégration politique et économique
dans la zone euro ?
Colloque
Paris, 25 mai 2013

Experts, responsables politiques et syndicalistes euro-
péens se sont réunis autour de Martin Schulz et Pierre
Moscovici pour un colloque en partenariat avec la FEPS.
Les deux tables rondes « La solidarité économique
et sociale dans la zone euro » et « Vers une intégration
économique et politique ? » ont fait émerger des propo-
sitions concrètes sur la dimension sociale et politique
de l’Europe.

Journée du livre politique
Débats
Paris, 6 avril 2013

Gilles Finchelstein, directeur de la Fondation Jean-Jaurès,
a animé avec Dominique Reynié, directeur de la
Fondation pour l’innovation politique, les débats de la
22ème édition de la Journée du livre politique à
l’Assemblée nationale consacrée au thème : « Entre
contraintes et volontarisme, quel rêve français ? ».

Nouvelles ambitions, nouveaux projets :
le Printemps des idées
Evénement
Paris, 2 avril 2013

Nouvelles ambitions, restructuration de ses pôles de ré-
flexion en observatoires, grands événements à venir,
locaux rénovés. La Fondation a célébré « le Printemps des
idées » en présence du Premier ministre Jean-Marc
Ayrault et de nombreux responsables politiques, experts
et membres de la société civile le 2 avril.

Etats généraux de la République
Forum
Grenoble, 1er et 2 février 2013

La Fondation a participé à la quatrième édition des Etats
généraux de la République sous l’égide de Libération et
de la mairie de Grenoble, en organisant trois ateliers en
collaboration avec l’Institut Montaigne et la Fondation
Copernic avec l’intervention de plusieurs ministres, élus,
chercheurs et journalistes.

Pouvons-nous résister à l’urgence ?
Conférence-débat
Cergy, 9 janvier 2013

Dans le cadre du « Forum démocratie » du Théâtre 95,
Gilles Finchelstein est intervenu sur le thème du rapport
au temps, « grande pathologie de notre époque » et l’une
des causes les plus profondes de nos maux contempo-
rains, plaçant notre société sous tension et délégitimant
le politique au risque d’aboutir au sacrifice des généra-
tions futures.

Etudes

Les valeurs des Franciliens
TNS-Sofres, 7 octobre 2013

La Fondation Jean-Jaurès et la Fondation pour l’innova-
tion politique ont fait réaliser une enquête sur les
valeurs des Franciliens restituée lors d’un colloque inti-
tulé « Ile-de-France : une région unique ? Portrait des
Franciliens dans leur territoire » au Conseil régional
d’Ile-de-France. Une publication de Guénaëlle Gault
(TNS Sofres) décrypte les principaux résultats et dé-
monte bien des idées reçues.

Etat de l’opinion sur la question des retraites
Ifop, 11 septembre 2013

Au moment de la réforme du système des retraites, la
Fondation a lancé un dispositif  original d’enquête qua-
litative en ligne pour sonder l’état de l’opinion sur cette
question. Les Français, en particulier les jeunes, sont
apparus attachés au système de retraite par répartition
et inquiets quant à son devenir. Les résultats de cette
enquête ont donné lieu à une conférence citoyenne pré-
sidée par Claude Bartolone et à une note d’analyse de
Annick Beddiar (Ifop).

La transition énergétique, ses valeurs et principes
directeurs 
Harris Interactive, septembre 2013

Lors de la conclusion du débat national et avant la
conférence environnementale, la Fondation a fait réali-
ser, avec l’Institut Montaigne et ERDF, une enquête sur
la perception de la transition énergétique par les
Français et les élus. Elle a permis de mettre en évidence
un fort attachement à l’énergie, perçue comme partie
intégrante du bien-être, une forte volonté d’agir concrè-
tement, mais aussi une méconnaissance des enjeux
techniques et, enfin, des priorités locales divergentes
entre les élus et les citoyens.

La droitisation des opinions publiques
européennes
Ifop, 4 juin 2013

Qu’en est-il du phénomène de « droitisation » dans les
sociétés européennes ? Pour connaître la réalité de ce
phénomène, la Fondation a lancé, en partenariat avec
la FEPS, une enquête dans sept pays européens
(France, Allemagne, Belgique, Pays-Bas, Suisse, Italie
et Espagne), dont les résultats ont été présentés lors
d’un colloque au Sénat le 5 juin 2013 avec notamment
Harlem Désir et François Rebsamen, et ont fait l’objet
d’une note d’analyse signée Jérôme Fourquet (Ifop).
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Le grand malaise des classes moyennes
Ifop, 16 mai 2013

Les classes moyennes sont-elles au bord de la crise
de nerfs ? Dans quelle mesure leur situation se dégrade-
t-elle ? Les résultats de cette étude, décryptés par
Jérôme Fourquet, Alain Mergier et Camille Peugny dans
un essai, sont sans appel : l’ascenseur social fonctionne
par le bas, entraînant avec lui les classes moyennes qui
se vivent comme les perdants de la mondialisation.

France 2013 : les nouvelles fractures
Ipsos, 25 janvier 2013

Cette enquête annuelle s’inscrit dans le travail de long
terme mené par la Fondation pour décrypter les
grandes tendances à l’œuvre dans le comportement
électoral des Français, notamment au sein des milieux
populaires, des classes moyennes ou des seniors. Ses
résultats mettent en lumière la consolidation par la
crise des tendances lourdes de l’opinion publique – pes-
simisme, inquiétude de l’avenir et sentiment de déclin
du pays.
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HISTOIRE ET 
ARCHIVES SOCIALISTES

Evénements publics

Rendez-vous de l’Histoire
Blois, du 10 au 13 octobre 2013

La Fondation, présente pendant toute la durée des
Rendez-vous de l’Histoire au Salon du livre de Blois, a
dédié cette année un espace aux nombreuses initiatives
qu’elle met en œuvre en 2014 sur l’ensemble du terri-
toire pour commémorer le centième anniversaire de
l’assassinat de Jean Jaurès. Elle a également proposé
deux conférences.

Les socialistes, la guerre et la paix aujourd’hui
Conférence
Blois, 12 octobre 2013

Alain Richard, ancien ministre de la Défense, sénateur
du Val-d'Oise, vice-président du Parti socialiste euro-
péen, est revenu sur les politiques menées par les
socialistes face aux conflits récents impliquant la
France. Il est également revenu sur les conceptions de
la défense nationale et les moyens de sa mise en œuvre
dans un monde issu de la guerre froide.

Jean Jaurès. Combattre la guerre
Conférence
Paris, 11 octobre 2013

Jean Jaurès, contemporain de la guerre de 1870, des
guerres balkaniques, auteur de L'Armée nouvelle, jette
en juillet 1914 toutes ses forces dans la bataille contre
le nouveau conflit. Vincent Duclert a décrypté dans
cette conférence le rapport – pas si simple – de Jean
Jaurès à la guerre, en s'appuyant sur son essai Jean
Jaurès. Combattre la guerre, penser la guerre.

Archives et socialisme après Marx
Autour des fonds de Paul Lafargue, Charles et Jean
Longuet
Journées d’études
Paris, 2 juillet 2013

Cette manifestation est revenue sur les nouvelles
sources d’archives disponibles aujourd’hui pour étudier
l’histoire du socialisme de la Commune de 1871 à l’en-
tre-deux-guerres. Plusieurs représentants d’institutions
de toute l’Europe sont intervenus au cours de cette
journéequi fait suite à la publication d’un guide des
sources sous la direction de Jean-Numa Ducange et
Pierre Boichu avec le soutien de la Fondation en 2012.

De quel tournant mars 1983 est-il le signe ?
Une histoire du « tournant de la rigueur »
Journée d’études
Paris, 25 et 26 mars 2013

Deux journées d’étude, organisées avec l’Institut François
Mitterrand, l’université Paris I Panthéon-Sorbonne/ IDHE-
IHES, l’université de Paris IV Sorbonne/IRICE, l’université
de Rouen/GRHIS, sous la direction des professeurs
Michel Margairaz et Olivier Feiertag, ont interrogé le
mythe et la réalité de ce qu’on appelle le « tournant de la
rigueur ». et qui correspond à ce que l’on commence à
nommer, cette même année 1983, « la mondialisation ».

« L’entourage » dans l’exercice du leadership
Séminaire « socialisme » 2012-2013
Paris, de janvier à juin 2013

Le séminaire « Socialisme »,coroganisé avec l’Office
universitaire de recherche socialiste, s’est intéressé
cette année à l’entourage – ou aux entourages – de plu-
sieurs responsables politiques, de Vincent Auriol à
Lionel Jospin. A travers leurs parcours, les réflexions se
sont concentrées sur le rapport qu’un leader entretient
avec son parti, mais aussi à la place et au rôle de ceux
qui collaborent avec un leader sans adhérer à son parti.

André Labarrère, les réseaux d’une implantation
locale et nationale 
Paris, 10 avril 2013

Judith Bonnin (doctorante, Université Paris VII),
prépare une thèse sur le Parti socialiste et l’internatio-
nalisme et Georges Saunier, maître de conférences,
université de Cergy Pontoise, chargé de mission à
l’Institut François Mitterrand.

L’entourage de Pierre Mauroy
Paris, 19 février 2013

Raymond Krakovitch, historien, et Martine BURON,
députée européenne (1988-1994), membre du Cedep
présidé par Pierre Mauroy, et du courant B du Parti
socialiste.

L’entourage de Michel Rocard
Paris, 29 janvier 2013

Emmanuel Guigo, doctorant, Sciences Po Paris et
Jean-François Merle, conseiller d’État, assistant parle-
mentaire de Michel Rocard (1977-1981), chef  de
cabinet de Michel Rocard ministre du Plan et de l’amé-
nagement du territoire (1981-1983), conseiller
technique de Michel Rocard (1983-1986, 1988-1992).
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Séminaires de travail

Identification du socialisme contemporain
Paris, de janvier à juin 2013

Christophe Prochasson, directeur d’études à l’EHESS,
et Gaétan Gorce, sénateur socialiste de la Nièvre, ont
animé des réflexions autour des grandes questions qui
demeurent au cœur du socialisme aujourd’hui. Ce tra-
vail commun permet de redéfinir un socle de valeurs,
une doctrine, avec une dimension historique. Un ou-
vrage présentera la synthèse de ces travaux en 2014.

• Débat avec François Miquet Marty, docteur en
sociologie (EHESS) et président fondateur de Viavoice,
institut d'études et de conseil en opinions
18 juin 2013

• Le socialisme et les réformes / Le socialisme
et la révolution
21 mai 2013
Séance introduite par Christophe Prochasson et
Emmanuel Jousse. 

• Le socialisme et le progrès / Le socialisme et
la technique
15 avril 2013
Séance introduite par Marion Fontaine, maître de confé-
rences à l’université d’Avignon.

• Le rapport du socialisme à la solidarité
19 mars 2013
Séance introduite par Frédéric Worms, directeur du
Centre International d’Etude de la Philosophie
Française Contemporaine et professeur d’Histoire de la
philosophie moderne et contemporaine à l’université de
Lille III.

• Le socialisme et ses rapports à l’Histoire
12 février 2013
Séance introduite par Emmanuel Jousse, docteur en
Histoire

• Y a-t-il une identité du socialisme ? 
22 janvier 2013
Séance introduite par Gaétan Gorce et Christophe
Prochasson

2014 année Jaurès

Le comité de pilotage s’est réuni régulièrement en
2013 pour coordonner les différentes séquences mises
en œuvre par la Fondation pour commémorer le cente-
naire de la mort de Jean Jaurès en 2014 – grande
exposition avec les Archives nationales, films, livres,
spectacles vivants, événements partout en France... Un
appel d’offre pour une assistance à maîtrise d’ouvrage
a été lancé en octobre 2013.

jaures2014.org
Site internet dédié
Paris, d’octobre 2013 à décembre 2013

A la suite d’un appel d’offre lancé en octobre 2013,
l’agence Ubiscène s’est vu confier la réalisation d’un
site internet dédié à « 2014, année Jaurès ». Interface
principale de l’année Jaurès, il doit proposer des conte-
nus inédits sur les commémorations et sur Jean Jaurès,
complétés par une série de notes hebdomadaires. Ce
site recense également l’ensemble des projets ayant
reçu le label « 2014, année Jaurès ». Une forte mobili-
sation sur les réseaux sociaux vient compléter ce
dispositif  web.

La flamme de Jaurès
Conception de l’objet et du parcours
Paris, d’octobre à décembre 2013

En juin et juillet 2014, un objet symbolique unique, un
flambeau, est destiné à accompagner de nombreux évé-
nement, organisés par les collectivités locales en lien
avec la Fondation, pour célébrer la mémoire de Jean
Jaurès dans toute la France. Ce parcours débutera dès
le 3 juin 2014 dans le Tarn, suivi de Toulouse, Saint-
Etienne, etc. jusqu’à Paris. 

Jaurès, une voix pour la paix
Spectacle vivant
Carmaux, du 8 au 15 octobre 2013

Le spectacle « Jaurès, une voix pour la Paix », présenté à
Carmaux avec le soutien de la Fondation, est le premier
de nombreux spectacles vivants en préparation pour
2014. La Fondation a également accompagné et soutenu
en 2013 la préparation du spectacle « le cabaret des trois
marches. Un cabaret brechtien pour Jaurès et Séverine ».

Jaurès 
Préparation de l’exposition Jaurès
Paris, de janvier à décembre 2013

La Fondation a participé, tout au long de l’année 2013,
en lien avec le commissariat scientifique, à la finalisation
de la scénographie et au suivi de la réalisation de la
grande exposition organisée aux Archives nationales du
5 mars au 2 juin 2014. L’ensemble des outils de commu-
nication et de la promotion de cette exposition ont été
validés.
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Jaurès est vivant ! 
Tournage du documentaire et montage
Paris, de janvier à décembre 2013

Un film documentaire de 90 minutes coproduit avec
KUIV Productions et Arte, écrit et réalisé par Jean-Noël
Jeanneney et Bernard George, revisite la vie et l’œuvre
du personnage à la lumière de notre monde actuel.
2013 a été l’année du tournage et du montage, afin que
le film soit prêt dès mars 2014 pour des avant-pre-
mières, avant une diffusion sur Arte au printemps 2014
puis en DVD par la Fondation Jean-Jaurès. 

Jaurès, le parcours 
Exposition mobile
Paris, de janvier à décembre 2013

Une exposition mobile de 15 panneaux a été réalisée par
la Fondation Jean-Jaurès et l’agence scénographique La
Fabrique créative. Confiée à Marion Fontaine, maître de
conférences à Avignon, le propos de cette exposition est
pédagogique, accessible au plus grand nombre pour
comprendre le cheminement intellectuel et politique de
Jaurès. Elle est accompagné d’un DVD avec des extraits
de discours de Jaurès sur la paix.

Valorisation
De janvier à décembre 2013

Tout au long de l’année 2013, la Fondation a présenté
les principales initiatives prévues en 2014. Flyers, goo-
dies, cartes postales, affiches et kakemonos ont été
tour à tour utilisés lors de différentes fêtes de la rose
de fédérations socialistes, salons du livre locaux, les
Rendez-vous de l’histoire de Blois, les universités d’été
de rentrée de la FNSER et du Parti socialiste, la Fête de
l’Humanité, etc.

Archives

Portail archives-socialistes.fr
De janvier à décembre 2013

2013 a été en grande partie consacrée
à la préparation du nouveau portail
dédié aux archives socialistes. Les
inventaires des fonds d'archives déjà
classés, les tableaux des bases de
ndonnées actuelles ont été repris, har-
monisés et enrichis. De nouveaux fonds
ont également été préparés pour leur
mise en ligne avec des inventaires illus-
trés. La conception de ce nouveau
support de valorisation auprès du grand
public a nécessité un échange régulier
avec l’équipe du groupe socialiste de
l’Assemblée.

Collecte
De janvier à décembre 2013

Le Centre d'archives s'est efforcé en 2013 de collecter
des documents d’autres structures socialistes. La col-
lecte des archives de la délégation socialiste française
au Parlement européen (1.5 mètre linéaire) et du
groupe socialiste de l'Assemblée nationale (65 mètres
linéaires) vont permettre d'aider les chercheurs à mieux
prendre en compte le travail des élus socialistes. De
même, un nouveau versement du Mouvement des
jeunes socialistes (20 mètres linéaires) vient compléter
le fonds existant. Enfin, des archives de Pierre Mauroy
et les documents de la section du 2ème arrondissement
de Paris (5 mètres linéaires, affiches, presse) ont été
récupérées. 

Classement
De janvier à décembre 2013

Pour la première fois, le Centre d'archives a accueilli un
stagiaire issu du nouveau master « Métiers des archives
» de l’université Paris VIII. Ce stagiaire a classé le fonds
du secrétariat à la propagande et la communication du
Parti socialiste (1975-1994), et préparé sa valorisation
sur le portail archives-socialistes.fr L’index des bro-
chures, des années 1970 à aujourd'hui, a été repris
pour la numérisation de la collection. Les dossiers de
préparation des colloques et séminaires de l'ISER
(1976-1990) ont été indexés. Enfin, les discours de
campagne de François Hollande pour l'élection prési-
dentielle ont été classés.

Consultation
De janvier à décembre 2013

Près de 300 séances de consultation ont été effectuées
au Centre d'archives sur les archives du Parti socialiste,
du Mouvement des jeunes socialistes, les fonds person-
nels des responsables socialistes, et sur la presse et
brochures. 
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Numérisation
De janvier à décembre 2013

Afin de préserver les documents, et d'enrichir les col-
lections mises en ligne sur le portail des archives
socialistes, le Centre a procédé à deux opérations de
numérisation. Il s'agit d'une part des 300 numéros de
l'hebdomadaire Vendredi, qui vient enrichir la série des
journaux socialistes numérisés. Et d'autre part, les
360 brochures du PS éditées entre 1971 et aujourd'hui.
Ces brochures thématiques, souvent utilisées comme
outil de formation auprès de formation constituent une
source appréciée par les chercheurs, notamment par
les étudiants qui pourront les consulter en ligne.

Partenariats
De janvier à décembre 2013

Suite au partenariat entamé en 2012 avec le groupe so-
cialiste de l'Assemblée nationale, les outils pour
l'archivage des documents numériques ont été mis en
place, assurant ainsi une conservation régulière et un
outil performant au service des députés et des collabo-
rateurs du groupe. La Fondation Jean-Jaurès participe
aux réflexions de l’Association des archivistes français
et du collectif  des centres de documentation en histoire
ouvrière et sociale (Codhos).

Valorisation 
De janvier à décembre 2013

De nombreux projets ont eu recours aux documents
d’archives conservés par la Fondation. Le Mouvement
des jeunes socialistes a utilisé des documents de ses
anciennes campagnes (affiches, argumentaires) pour
préparer une journée consacrée à la lutte contre l'ex-
trême droite. Des documentaires (Delanoë libéré d'Yves
Jeuland, la collection « Les duels » pour France 5 sur
Michel Rocard et François Mitterrand, Léon Blum et
Philippe Pétain) mais aussi des œuvres de fiction (La
French, Papa was not a Rolling Stone) ont pu bénéficier
des collections numérisées, notamment des affiches.
De nombreuses photographies de Pierre Mauroy des
collections du centre d’archives ont illustré les articles
lui rendant hommage lors de sa disparition en juin
2013. Par ailleurs, le Centre d'archives répond réguliè-
rement à des demandes de documentation du Parti
socialiste ou d'élus. 

Forum des archivistes
Forum
Angers, du 20 au 22 mars 2013

La Fondation a participé au premier Forum des archi-
vistes organisé par l'Association des archivistes
français. Cette manifestation a permis de présenter aux
professionnels les activités du Centre d'archives, seul
centre d'archives privé présent. Ce forum a permis de
nouer des contacts avec d'autres institutions et de sen-
sibiliser les archivistes, notamment ceux des centres
publics, à l'intérêt des archives des responsables poli-
tiques et des partis politiques. 

Le Prix de la Fondation

La Fondation Jean-Jaurès contribue à promouvoir l’his-
toire du mouvement socialiste en décernant chaque
année un prix au meilleur mémoire de recherche en his-
toire ou en science politique. Parmi les treize
candidatures retenues par le comité de lecture présidé
par Alain Bergounioux et composé d’universitaires spé-
cialistes en histoire et en science politique, le prix a été
attribué en 2013 à Adeline Blaszkiewicz-Maison pour
L’expérience Albert Thomas : le socialisme en guerre
(1914-1918), mémoire de master 2 de sciences poli-
tiques, spécialité Histoire de la pensée politique,
effectué à l’Ecole normale supérieure de Lyon sous la
direction de Gilles Vergnon.
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LES PUBLICATIONS

Revue des idées

Prendre l’info à la source
En accès libre sur www.jean-jaures.org

Produit phare de la Fondation, appréciée par
les responsables politiques autant que par
les experts et le public, la Revue des idées
de la Fondation Jean-Jaurès offre, chaque se-
maine, en trois rubriques – international,
Europe, société – un panorama exigeant
et percutant des articles, rapports, discours,

analyses ou points de vue incontournables pour
éclairer, en version originale, l’actualité autrement.
41 numéros sont parus pour l’année 2013.

Notes

Comprendre le monde en quelques pages
En accès libre sur www.jean-jaures.org

Plusieurs fois par semaine, en format court et unique-
ment en téléchargement gratuit, les notes offrent un
décryptage de l’actualité politique, économique et
sociale par les experts et les responsables politiques
associés à la Fondation. Les observatoires fournissent
également régulièrement des contributions. Des notes
à thématique historique entrent en résonance avec un
fait d’actualité ou font le lien avec un événement passé.

La tarification éco-solidaire du service
de l’eau
Michel Delebarre
17 décembre 2013

Eriger l’eau comme un bien essentiel de la vie des ci-
toyens, c’est ce que à quoi s’attèle la ville de Dunkerque
avec l’expérimentation d’une tarification éco-solidaire
de cette ressource, un dispositif  local particulièrement
innovant que présente son maire pour l’Observatoire de
l’innovation locale.

Grèce : les préalables d’une réforme
dans un Etat en crise
Yiannis Balambanidis
11 décembre 2013

La crise que subit la Grèce depuis plusieurs années
laisse voir de multiples dysfonctionnements organiques
et structurels au sein même de l’Etat. Yiannis
Balampanidis appelle, pour l’Observatoire de l’action
publique, à une réflexion en profondeur sur les ré-
formes administratives à mener, qui ne seront efficaces
qu’avec le soutien de la population. 

Concevoir et construire des villes
durables
Jean-Pierre Jouyet
11 décembre 2013

Dans la période de mutations que nous traversons, la
construction de la ville appelle une réinvention des mo-
dèles. Penser, développer et financer les villes durables
sont des enjeux prioritaires pour les prochaines années.
Pour l’Observatoire de l’innovation locale, Jean-Pierre
Jouyet présente les pistes de travail initiées par la
Caisse des Dépôts.

Les socialistes et l’Europe
Le congrès de Bagnolet de 1973
Anne-Lise Barrière
27 novembre 2013

Les 15 et 16 décembre 1973, le Parti socialiste se réu-
nissait à Bagnolet pour débattre de la construction
européenne. Anne-Lise Barrière revient sur les enjeux
de 1973, sur les débuts de cette construction suprana-
tionale qui abordent déjà un défi de taille pour les
socialistes : comment concilier identité socialiste et en-
gagement européen ?

Où va la gauche ?
Emmanuel Tuchscherer
27 novembre 2013

Les Français ont besoin d’entendre le récit de la France
au XXIe siècle et qu’on leur explique comment relever
les défis d’un monde ouvert et globalisé. Dans ce
contexte, Emmanuel Tuchscherer rappelle le travail sur
soi que la gauche doit accomplir et les atouts dont elle
dispose.

La réglementation thermique en
vigueur serait-elle un handicap pour
la transition énergétique ?
Collectif d’experts
19 novembre 2013

Les experts des questions énergétiques réunis sous
l’égide de la Fondation analysent la pertinence de la
réglementation thermique fixant les standards énergé-
tiques pour la construction des bâtiments neufs, au
regard des nécessaires évolutions liées à la transition
énergétique.

La gauche radicale en Europe, ou
l’émergence d’une famille de partis
Fabien Escalona, Mathieu Vieira
19 novembre 2013

Parmi les familles de la gauche européenne contempo-
raine, celle de la gauche radicale est encore peu
européanisée et regroupe des traditions et des cultures
politiques diverses. Pour l’Observatoire de la vie poli-
tique, Fabien Escalona et Mathieu Vieira analysent son
émergence et ses composantes internes.
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n juin 2013, Harlem Désir, premier secrétaire du Parti socialiste (PS),

expliquait lors d’une interview télévisée son souhait « d’une Europe plus

progressiste [...], plus tournée vers la croissance [...], vers la solidarité ; pas

l’Europe des marchés et de la dérégulation de M. Barroso »1      

des socialistes français face à l’intégration économique européenne2     

un décalage entre l’échelle de valeurs des socialistes fondée entre autres sur la justice

sociale, une meilleure répartition des richesses, une régulation par les instances politiques

des forces libres du marché et la nature de l’intégration économique européenne, fondée

à l’origine principalement sur un principe de libre-échange3     

projet européen dans les années 1950, le Parti socialiste et ses dirigeants n’ont pourtant

jamais failli à leur engagement européen4, mais dans le même temps, ils se trouvent
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1. Interview d’Harlem Désir, premier secrétaire du Parti socialiste, Emission « L’interview politique de
C       

              
                 

            
                 

            
                 

              
               
              

             
               

          
              

                   
     

E

UNE CRISE DE REPÈRES ?

A en croire les commentaires, les difficultés actuelles de la majorité présidentielle

trahissent un malaise idéologique de la gauche et des contradictions internes non

surmontées sur ce qui compose aujourd’hui l’identité de cette famille politique. Il s’agirait

d’une identité malheureuse, inadaptée à l’exercice de responsabilités nationales. Il est vrai

que le gouvernement a pris depuis dix-huit mois une succession d’orientations qui rendent

sa politique difficile à qualifier avec les repères habituels : la mise en œuvre d’un socialisme

de l’offre dans le champ économique, le sérieux budgétaire négocié avec l’Allemagne

d’Angela Merkel en contrepartie de nouvelles politiques de croissance, la fermeté affichée

sur les questions migratoires et d’ordre public, l’acceptation des dynamiques de la

mondialisation avec, par exemple, la reconnaissance du rôle éminent de l’anglais dans

l’enseignement supérieur… Les « affaires » ajoutent du trouble : débat sur l’intégration des

R                
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lus de 40 % de l’énergie finale en France est consommée par le secteur du

bâtiment (résidentiel et tertiaire). La réglementation thermique fixe les

standards énergétiques pour la construction des bâtiments neufs. La régle-

mentation thermique 2012 (RT 2012), édictée en application de la loi du 3 août 2009

« Grenelle 1 », dit qu’un bâtiment neuf ne doit pas consommer plus de 50 kWh d’énergie

primaire par mètre carré et par an. Depuis 1975, la réglementation thermique française

voit ainsi son exigence croître par « marches » successives,  ce qui contribue à l’amélio-

ration de la sobriété énergétique du parc de bâtiments au fur et à mesure de son

renouvellement, indépendamment des actions spécifiques de rénovation thermique.

Outre une « hauteur de marche » plus importante, la nouvelle règlementation thermique

introduit plusieurs conceptions nouvelles exprimées par des batteries de coefficients et

généralise un langage en « énergie primaire ». Pour évaluer les changements, il faut

examiner à la fois les coûts d’investissement et de fonctionnement, les réductions des

d            
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armi les familles de la gauche européenne contemporaine, dont nous brossons un vaste

tableau d’ensemble, celle dont l’existence reste la plus controversée est la gauche

radicale. Encore peu européanisée, regroupant des traditions et des cultures politiques

diverses, elle n’a certes pas la cohérence (relative) que pouvait avoir le communisme occidental

avant son effondrement. Dans cette Note, à lire en parallèle d’un entretien réalisé avec Philippe

Marlière, nous défendons l’idée qu’une famille de gauche radicale est pourtant en train

d’émerger. Nous tentons de le montrer en nous appuyant sur une théorie trop délaissée de la

science politique : celle des « clivages », qui associent les familles politiques aux conflits

structurels des sociétés modernes auxquels elles doivent leur naissance. Nous proposons aussi de

distinguer les composantes internes de cette nouvelle famille.
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Elections primaires à Marseille : entre
logiques de fiefs et fracture Nord/Sud
Jérôme Fourquet
8 novembre 2013

Si les primaires socialistes à Marseille ont rencontré un
certain succès, la mobilisation s'est avérée hétérogène.
Alors que Jean-Marc Ayrault est en déplacement
dans la cité phocéenne, Jérôme Fourquet revient sur
l'influence de l'ancrage territorial des candidats sur la
participation électorale. 

Elections autrichiennes : victoire
contrastée des sociaux-démocrates
Elisabeth Humbert-Dorfmüller
29 octobre 2013

En Autriche, les élections législatives du 29 septembre
dernier ont reconduit les sociaux-démocrates à la tête
du pays, mais témoignent d’un recul historique des
deux grands partis de gouvernement, au profit d’une
droite populiste et eurosceptique.

La transparence vue par le Conseil
constitutionnel
Jean-David Dreyfus, Xavier Magnon
17 octobre 2013

Pour l’Observatoire Thémis, deux professeurs de droit
donnent un premier éclairage sur la décision du Conseil
constitutionnel du 9 octobre 2013 sur les deux lois
relatives à la transparence de la vie publique.

Passer d’un modèle centralisé à un
modèle décentralisé de l’énergie
Collectif d’experts
15 octobre 2013

Les experts des questions énergétiques réunis sous
l’égide de la Fondation se penchent sur la nécessité
d’un rôle accru des collectivités locales dans la transi-
tion énergétique.

Mali : acte II
Gérard Fuchs
15 octobre 2013

Le 19 septembre dernier, était intronisé le nouveau pré-
sident du Mali, Ibrahim Boubacar Keita. Le directeur du
département international de la Fondation revient sur
les événements des dix-huit mois écoulés et les soubre-
sauts de la vie politique du pays.

Après l’espace, penser l’aménagement
temporel du territoire et de
ses services
Jean-Pierre Moure
14 octobre 2013

Depuis 2006, l’agglomération de Montpellier s’est em-
parée de la question temporelle sur le plan local afin
d’adapter ses services aux évolutions des rythmes de
vie. Pour l’Observatoire de l’innovation locale, Jean-
Pierre Moure nous présente un processus inédit en
France et en Europe.

La Silver Economie, une filière
industrielle d’avenir pour la France
Michèle Delaunay
11 octobre 2013

Qu’est-ce que la Silver Economie ? Quel rôle l’Etat et les
pouvoirs publics doivent jouer pour favoriser l’émergence
en France d’une grande filière liée à l’âge ? La ministre
déléguée chargée des Personnes âgées et de l’Autonomie
présente les atouts de cette filière d’avenir.

République centrafricaine :
la transition, malgré l’insécurité
Martin  Ziguélé
9 octobre 2013

Martin Ziguélé alertait avant même le déploiement
des casques bleus et le conflit militaire sur la situation
sécuritaire dramatique de la Centrafrique et ses réper-
cussions sur les plans économique, social et politique. 

Les valeurs des Franciliens
Guénaëlle Gault
7 octobre 2013

La Fondation Jean-Jaurès et la Fondation pour l’innova-
tion politique ont fait réaliser une enquête sur les
valeurs des Franciliens restituée lors d’un colloque.
Guénaëlle Gault (TNS Sofres) en livre les principaux
résultats et déconstruit bien des idées reçues.

Service public et économie
des besoins
Jacques Fournier
1er octobre 2013

Pourquoi envisager le service public avant tout comme
un coût et jamais comme une part de la production
nationale ? Pour l’Observatoire de l’action publique,
Jacques Fournier détaille sa conception du service
public, qui fait de la satisfaction des besoins humains
fondamentaux la priorité et remet l’individu au cœur du
dispositif.

AU PREMIER TOUR, UNE FORTE PARTICIPATION

QUI A NOTAMMENT BÉNÉFICIÉ À SAMIA G

Le contexte dans lequel la primaire socialiste marseillaise s’est déroulée n’était pas des

plus porteurs. Au plan national tout d’abord, l’exécutif souffre d’une impopularité record

jamais enregistrée sous la Ve République. Au niveau local, l’image du Parti socialiste (PS)

a été écornée depuis de nombreux mois par plusieurs affaires. Pour autant, avec près de

20 700 votants s’étant déplacés au premier tour dans l’un des 55 bureaux répartis sur

l’ensemble de la commune de Marseille, la participation à cette primaire pour désigner le

candidat socialiste aux prochaines élections municipales peut être qualifiée de satisfaisante.

En effet, si on la compare avec la participation à la primaire de 2011 pour choisir le

représentant du PS à la présidentielle qui avait mobilisé à l’époque 26 300 électeurs de
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es élections législatives autrichiennes du 29 septembre 2013 ont confirmé la

tendance engagée depuis les élections précédentes de 2008 (et plus

globalement depuis les années 1970) : les deux grands partis perdent du terrain

et restent durablement sous les 30 % : 26,8 % pour les sociaux-démocrates du SPÖ (Parti

social-démocrate d’Autriche), en recul de 2,5 points, et 24 % pour le parti de droite ÖVP

(Parti populaire autrichien, conservateur), en recul, lui, de 2 points. Ainsi, le nombre de

sièges recueilli par les deux grands partis tombe à 99 (sur 183), contre 108 en 2008 et

134 en 2006, ce qui représente d’une part une tendance lourde et d’autre part un

résultat historiquement bas pour les deux formations. Malgré tout, le SPÖ reste la

première formation politique du pays, ce qui lui confère le droit de former une coalition

de son choix et de mettre un chancelier social-démocrate à la tête du gouvernement. En

troisième position, le FPÖ (Parti libéral autrichien), avec son leader Heinz-Christian

Strache, obtient un score qui renoue avec les succès des années 1990 (20,5 %). Les
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LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ, PROBITÉ

Jean-David Dreyfus

Ne faudrait-il pas ajouter à la devise de la République le terme de probité ? Telle est la

question que l’on peut se poser suite aux décisions du Conseil constitutionnel du

9 octobre 2013 (n° 2013-675 DC - Loi organique relative à la transparence de la vie

publique et 2013-676 DC - Loi relative à la transparence de la vie publique). 

Le Conseil a en effet clairement fait sienne la préoccupation du législateur de renforcer

les garanties de probité et d’intégrité, de prévention de lutte contre les conflits d’intérêts

et de lutte contre ceux-ci. Il y a vu un motif d’intérêt général susceptible de justifier des
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ans le modèle centralisé adopté par la France depuis le milieu du siècle

dernier, l’offre d’énergie guide la demande, autrement dit la production guide

la consommation. C’est ainsi qu’après avoir fait construire son parc de 58

réacteurs nucléaires, la France a encouragé les usages de l’électricité tels que le

chauffage électrique ou la climatisation. Au retour du pétrole bon marché (1985-2001),

la « chasse au gaspi » et le développement des énergies renouvelables sont passés au

second plan devant l’accroissement des consommations de gaz, d’électricité et de

pétrole. Depuis, les plans de maîtrise des consommations d’énergie et de réduction des

émissions de gaz à effet de serre se succèdent1 sans véritable mise en œuvre ni respect

des objectifs fixés dans ces plans.

Si le modèle centralisé a indéniablement montré son efficacité notamment au regard de

la compétitivité des tarifs accordés aux industriels et aux consommateurs résidentiels
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e 19 septembre 2013, quarante-mille personnes en liesse, rassemblées dans le

stade du 26-Mars1 à Bamako, acclamaient le nouveau président du Mali :

Ibrahim Boubacar Keita, IBK pour la quasi totalité des Maliens. Pour ceux qui

avaient suivi les soubresauts de la vie politique du pays au long des dix-huit mois

écoulés, la cérémonie tenait à la fois du miracle et du conte de fées. Rappelons pour

commencer la séquence des événements.

LA PLONGÉE DANS L’ABÎME

Janvier-février 2012 : l’armée malienne, mal équipée et pas toujours motivée, subit

défaite sur défaite devant une coalition improbable, formée de combattants d’Al-Qaïda,

de « porte-flingue » de réseaux de drogue et d’indépendantistes touareg, tous équipés des
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epuis 2006, Montpellier Agglomération s’est emparée de la question

temporelle sur le plan local. Après avoir mené beaucoup d’actions temporelles

sur son territoire et réaménagé de nombreux services en interne au vu des

évolutions des rythmes de vie, elle souhaite aujourd’hui penser plus globalement l’amé-

nagement temporel de son territoire et des services à la population.

Depuis la fin de l’année 2012, au même titre que le Schéma de cohérence territorial

(Scot) dans lequel l’aménagement spatial du territoire est pensé et optimisé, Montpellier

Agglomération a lancé l’élaboration d’un Schéma directeur temps et territoire (SDiTT)

pour penser l’aménagement temporel de son territoire et de ses services, ce qui

constituera une première en France et en Europe.

Pourquoi cet intérêt pour l’aménagement temporel du territoire et des services ? Il nous
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elon les projections de l’INSEE, la France métropolitaine comptera en 2025

18,9 millions de personnes âgées de plus de 60 ans et 4,2 millions de plus de

80 ans. Cela représente une augmentation, par rapport à 2010, de 31,1 % et

de 25,3 %. Or, au cours de la même période, les effectifs des classes d’âges plus jeunes

(moins de 60 ans) devraient stagner. Une véritable « révolution argentée » est donc

en marche. 

Aujourd’hui, la vieillesse dure vingt ans, en moyenne. Trente ans, parfois ! Or, quand la

vieillesse dure trente ans, elle n’est plus une part de vie à occuper mais une part de vie

à accomplir. La question se pose avec acuité pour chacun. Collectivement, elle nous

oblige aussi à intégrer et à valoriser les besoins spécifiques (produits, technologies,

services, etc.) liés à l’âge dans notre vision du monde.
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a principale attente des Centrafricains aujourd’hui est la sécurité. L’insécurité

qui était latente depuis plusieurs années s’est très gravement dégradée depuis

décembre dernier, avec le déclenchement des hostilités par la coalition rebelle

Seleka qui a abouti à sa prise de pouvoir le 24 mars 2013, avec le renversement de

François Bozizé. 

La crise sécuritaire et humanitaire en Centrafrique a été évoquée lors des travaux de la

68ème Assemblée générale des Nations unies du 24 au 25 septembre 2013 à New York.

Le président français François Hollande, à travers son allocution devant les 193 chefs

d’Etat et de gouvernement présents, a personnellement et fortement plaidé pour une

aide massive et rapide de la communauté internationale en faveur de la République

centrafricaine. Il faut souligner que, auparavant, le président Hollande avait été sollicité

en ce sens par les autorités non seulement de la transition centrafricaine, mais
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e pessimisme collectif des Français n’a de cesse de se décliner de façon toujours

plus catastrophiste. « Dépression nationale », « repli français », « crispations

alarmantes de la société »… Après la France qui décline, de nombreuses analyses

dressent désormais le portrait d’une France qui souffre, une France qui a peur, exclut et se

fracture, l’Ile-de-France s’offrant souvent comme théâtre emblématique de ces tensions. 

Dans ce contexte, l’étude menée par TNS Sofres pour la Fondation Jean-Jaurès et la

Fondation pour l’innovation politique1 visait deux objectifs. Tout d’abord, il s’agissait de

contribuer à saisir ce qui se joue dans ce pessimisme collectif, de quoi il procède et ce qu’il

engendre. En prenant soin cependant, et afin d’avoir un portrait complet des Franciliens,

d’articuler le perçu et le vécu, le collectif et l’individuel et mettre ainsi en relation à la fois

les représentations que les Franciliens se font de la société, les valeurs qui doivent la

structurer et la façon dont ils envisagent leur quotidien personnel et individuel.
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a notion de service public doit être intégrée dans ce que je nomme « l’économie

des besoins ».1 A mon sens, l’action publique s’inscrit dans deux grands axes :

d’une part la nécessaire régulation du marché capitaliste, laquelle, dans une

économie mondialisée, doit de plus en plus être réalisée à un niveau international ;

d’autre part l’organisation collective de la satisfaction des besoins, c’est-à-dire les actions

menées pour assurer la satisfaction des besoins essentiels et garantir les droits

fondamentaux dans des domaines où l’économie de marché n’est pas en mesure

d’aboutir aux résultats attendus.  

Ce second axe est, à mes yeux, tout aussi fondamental que le premier. L’économie des

besoins, telle que je l’entends, présente trois caractéristiques majeures. D’abord, les

services doivent être fournis non pas en fonction d’une demande solvable – par nature

inégalitaire car les riches auront davantage que les pauvres – mais en fonction des besoins
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Rentrée 2013 : pari tenu
Yves Durand
30 septembre 2013

La rentrée 2013 s’est déroulée dans de bonnes condi-
tions et les 7 500 postes nouveaux ont notamment
permis d’éviter les fermetures de classe injustifiées. Le
député du Nord Yves Durand revient sur les moyens mis
en œuvre et les nouveaux chantiers à ouvrir.

Cumul des mandats : 
trois regards croisés
Julien Boudon, Jean-Philippe Derosier,
Pascal Jan
30 septembre 2013

L’Observatoire Thémis de la Fondation éclaire la ques-
tion du cumul des mandats par les analyses croisées
de trois professeurs de droit : Jean-Philippe Derosier,
Julien Boudon et Pascal Jan.

Iran : le moment de vérité
Jules Thibault
23 septembre 2013

Alors que le président de la République iranienne, nou-
vellement élu, se rend aux Etats-Unis pour l’assemblée
générale des Nations unies, les échanges au plus haut
niveau qui s’y tiennent permettent de voir si le moment
de vérité dans la crise iranienne se profile enfin à l’ho-
rizon. Pour Orion, Jules Thibault analyse les enjeux.

Une activité délinquante 
à défaut d’emploi ?
Laurent Mucchielli
23 septembre 2013

Comment devient-on délinquant, comment en sort-on ?
Le sociologue Laurent Mucchielli explique pourquoi
l’emploi est un des facteurs déterminants dans la
construction d’une « carrière délinquante ».

La transformation écologique et sociale
de la région Nord-Pas-de-Calais
Jean-François Caron, Daniel Percheron
23 septembre 2013

La « transformation écologique et sociale de la région
Nord-Pas-de-Calais » (TESR) est un programme expéri-
mental initié par la Région depuis juillet 2010 visant à
promouvoir un nouveau modèle de développement plus
durable et plus solidaire à l’échelle régionale. Daniel
Percheron et Jean-François Caron analysent pour
l’Observatoire de l’innovation locale ce processus inno-
vant.

L’Europe de l’électricité : une construc-
tion exemplaire, encore en devenir
Dominique Maillard
17 septembre 2013

La politique commune de l’énergie est en quête d’un
nouveau souffle. Comment créer une Communauté
européenne de l’énergie capable d’assurer une véritable
sécurité des approvisionnements et l’intégration des
énergies renouvelables ? Le président du directoire de
RTE propose des pistes.

La mairie socialiste, laboratoire du
changement et de la modernité urbaine
(de 1880 à nos jours)
Aude Chamouard
16 septembre 2013

A l’occasion de la parution de son ouvrage Une autre his-
toire du socialisme, les politiques à l’épreuve du terrain,
l’historienne Aude Chamouard remet en perspective
pour l’Observatoire de l’innovation locale ce que l’his-
toire du socialisme municipal contient de potentiel
d’innovation et d’audace politique

Les outils du combat culturel
Dix propositions pour
le Parti socialiste
Gaël Brustier, David Djaïz
12 septembre 2013

Au-delà de la seule mobilisation contre le « mariage
pour tous », le centre de gravité du pays s’est au-
jourd’hui déplacé à droite. Comment donner à la
gauche et à son principal parti, le Parti socialiste, les
moyens de reprendre l’offensive culturelle ? Voici six
propositions concrètes proposées dans le cadre de
l’Observatoire de la vie politique.

Etat de l’opinion sur la question
des retraites
Annick Beddiar
10 septembre 2013

Au moment de la réforme du système des retraites, la
Fondation a souhaité prendre le pouls de l’opinion par
un dispositif  original d’enquête qualitative en ligne.
Annick Beddiar (Ifop) livre les principaux enseigne-
ments de cette enquête.

Salvador Allende et François Mitterrand :
un même socialisme démocratique et
unitaire ?
Judith Bonnin
9 septembre 2013

Salvador Allende et François Mitterrand sont deux
grandes figures du socialisme du XXIe siècle. Quarante
ans après l’assassinat du premier, l’historienne Judith
Bonnin explique pourquoi les deux hommes ont été
comparés, au gré des années 1970 et 1980, bien que
l’un ne fût jamais le modèle de l’autre.

a rentrée scolaire 2013 s’est effectuée dans de bonnes conditions – c’est la

meilleure rentrée depuis une dizaine d’années. Déjà, en septembre, des

moyens supplémentaires dégagés en urgence avaient permis de réparer en

partie les dégâts provoqués par les 80 000 suppressions de postes infligées par la droite.

Cette année, les 7 500 postes nouveaux ont non seulement permis d’éviter les ferme-

tures de classes injustifiées mais ils portent surtout les mesures refondatrices de la loi

d’orientation et de programmation votée en juillet dernier. La priorité à l’éducation qui

est au cœur du quinquennat de François Hollande commence ainsi à se concrétiser et

les 60 000 postes prévus pour l’Education nationale au cours du mandat ne constituent

pas une simple réponde quantitative aux difficultés de l’école mais sont des leviers pour

réussir la refondation.

DES MOYENS NOUVEAUX AU SERVICE DE LA REFONDATION
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Observatoire « Droit, justice et institutions » créé au sein de la Fondation Jean-

Jaurès renouvelle sa direction. Jean-Jacques Urvoas, président de la Commission des

lois de l’Assemblée nationale, prend la présidence de l’Observatoire, remplaçant

ainsi Henri Nallet, ancien ministre et président de la Fondation Jean-Jaurès. Etienne Pataut,

professeur à l’Ecole de droit de la Sorbonne, coordonnera désormais les travaux de

l’Observatoire, en collaboration avec David Chekroun, professeur de droit à ESCP Europe. 

Grâce à l’éclairage de juristes, mais aussi de hauts fonctionnaires, d’universitaires et de

responsables politiques l’Observatoire a pour vocation de mener un travail de réflexion sur les

questions juridiques, judiciaires et institutionnelles. Les travaux de l’Observatoire auront le

souci de concilier une grande réactivité à une réelle force de proposition. Face l’immédiateté

de l’information, il s’agira ainsi de croiser des regards juridiques sur un événement pour mieux

le décrypter et en saisir les ressorts, par le biais de la publication de notes ponctuelles. A plus

long terme, l’Observatoire organisera des séminaires pour inciter à une nécessaire prise de recul
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L’

es élections présidentielles iraniennes ont une nouvelle fois apporté une

surprise de taille. Les Iraniens ont démontré leur volonté de changement en

élisant dès le premier tour le clerc Hassan Rohani au mois de juin 2013. Avec

ce nouveau chef de l’Etat, l’Iran est susceptible d’adopter une politique étrangère plus

conciliatrice qui permette des progrès décisifs dans les négociations sur son programme

nucléaire. L’assemblée générale des Nations unies est une opportunité unique pour le

président iranien de se rendre sur le sol américain et de démontrer la volonté

négociatrice de son pays. La rencontre prévue à New York entre le président iranien,

Hassan Rohani, et François Hollande aura valeur de test quant à la sincérité des

propositions iraniennes sur le dossier nucléaire, mais aussi la crise en Syrie. Après des

années de tensions, ces échanges au plus haut niveau permettront de voir si le moment

de vérité dans la crise iranienne se profile enfin à l’horizon.

Loin d’être un nouveau venu, Hassan Rohani est un homme du sérail qui a occupé des

f tions éminentes sous la République islamique. Il possède une expérience

i            

            

            

   -  Fondation Jean-Jaurès / Orion - Observatoire de la défense  -  24 septembre 2013 - page 1

Iran: 
le moment 
de vérité1

* Chercheur spécialiste 
du Moyen-Orient L

             
             

              
           

    

Jules Thibault *

                   
 

           

n préalable à la réflexion sur les questions de délinquance proposée dans ce texte,

rappelons deux principes de raisonnement fondamentaux qui – hélas – ne vont

pas toujours (ou toujours pas) de soi à entendre les discours politiques et

médiatiques dominant le débat public de nos jours. Premièrement, la sociologie cherche à

comprendre le fonctionnement de la société et des personnes qui la composent, et ce

verbe « comprendre » s’entend au sens intellectuel et non moral. Le sociologue ne peut

correctement exercer son métier que s’il parvient à suspendre les jugements moraux pour

regarder la réalité telle qu’elle est et non telle que les uns ou les autres voudraient qu’elle

soit. Il ne peut donc que constater et déplorer que certains intervenants du débat public

qualifient d’« excuses sociologiques » tous les constats qui ne leur conviennent pas ou toutes

les complexités qui ne correspondent pas à leurs esprits simples. Deuxièmement, les

personnes qui commettent des actes de délinquance n’appartiennent pas à une sous-

catégorie particulière d’être humains, des « anormaux », qui se distinguerait fondamen-
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a « transformation écologique et sociale de la région Nord-Pas-de-Calais »

(TESR) est un programme expérimental initié par la Région Nord-Pas-de-Calais

depuis juillet 2010. Il explore une nouvelle façon de concevoir et de conduire les

politiques publiques régionales dans le but de promouvoir un nouveau modèle de

développement plus durable et plus solidaire. Soucieuse d’applications concrètes, mais

visant aussi la montée en généralité, la TESR s’appuie sur la mise en œuvre de neuf

opérations de développement couvrant différents secteurs de l’action régionale. 

Au sein du Conseil régional, une quinzième commission d’élus a été créée

(« Transformation écologique et sociale de la région Nord-Pas-de-Calais »). Elle est

présidée par Jean-François Caron. Elle est un lieu d’analyses, de suivi et de débats. Elle

contribue notamment à la construction d’un référentiel à l’aune duquel la pratique de la

TESR doit pouvoir se déployer et s’affiner, enrichissant en retour le programme général.  
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ransition énergétique en France, « Energiewende » en Allemagne, renou-

vellement du parc de production d’électricité au Royaume-Uni : l’Europe affiche

de grandes ambitions dans le domaine énergétique. Et pourtant, parado-

xalement, la politique commune de l’énergie au sein de l’Union européenne semble, elle,

en quête d’un nouveau souffle. C’est dans ce contexte que le Conseil européen du  22 mai

dernier a réaffirmé la nécessité d’achever le marché intérieur de l’énergie et rappelé le

besoin de fixer des objectifs en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030. François

Hollande a appelé de son côté à la création d’une Communauté européenne de l’énergie,

susceptible d’entraîner l’Europe dans une dynamique de relance, à l’instar de la

Communauté européenne du charbon et de l’acier mise en place après la Seconde Guerre

mondiale. En effet, il n’existe pas à ce stade au niveau européen une instance chargée de

définir et d’appliquer une politique énergétique commune, et le traité de Lisbonne fait de

l’énergie une compétence partagée en laissant notamment aux Etats membres le choix de
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epuis le printemps 2012, la France se trouve dans une situation singulière

puisqu’elle est dirigée à tous les échelons par des élus socialistes : ils sont à la

tête de la présidence, des deux assemblées, mais aussi de toutes les régions sauf

une, de cinquante-huit des quatre-vingt-quinze conseils généraux, ainsi que des plus

grandes villes de France. Cette situation est historique au sens où les socialistes ont

généralement été tenus à l’écart du pouvoir national… Et quand ils l’ont assumé, son

exercice fut souvent douloureux1. S’ils ont rarement dirigé l’Etat, ils ont en revanche une

longue pratique du pouvoir local, depuis les années 1880 jusqu’à nos jours, dans les

conseils généraux et surtout les municipalités. C’est en effet dans le cadre des mairies

que s’est développé un socialisme réformiste et innovant.
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A l’occasion de la parution de son ouvrage Une autre histoire du socialisme, les politiques à
l’épreuve du terrain (CNRS Editions, 2013), Aude Chamouard remet en perspective ce que
l’histoire du socialisme municipal contient de potentiel d’innovation et d’audace politique, dans
les différents contextes déjà traversés. Une riche leçon d’histoire et un utile clin d’œil au présent.

ssisterait-on à l’émergence d’un « Tea Party » de ce côté-ci de l’Atlantique ? Cette

première année de pouvoir de la gauche a été l’occasion pour la droite de

poursuivre sa mutation. Un vaste mouvement social et culturel droitier a vu le

jour à l’occasion du débat sur le « Mariage pour tous ». Mais au-delà de ce seul épisode,

c’est à une mutation des droites que l’on a assisté : la fusion des électorats, l’émergence

d’une forme de « populisme identitaire » et le passage à l’offensive d’une droite faisant florès

sur le « catholicisme zombie »1. 

Si, comme l’affirmait Michel Foucault, « la politique est la guerre continuée par d’autres

moyens »2, l’enjeu est de déterminer quels sont les « autres moyens » à la disposition de la

gauche si elle veut gagner la guerre politique, qui est avant tout une guerre idéologique

et culturelle.
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la demande de la Fondation Jean-Jaurès, l’Ifop a créé un dispositif qualitatif1

original permettant de disposer du regard de l’opinion publique et de son

évolution sur la réforme du système de retraite. Une communauté en ligne a

ainsi été mise en place sur dix jours, du 26 août au 5 septembre 2013, afin de mieux

comprendre les préoccupations et clés d’appropriation de ce dossier par les Français

ainsi que leur niveau d’adhésion aux annonces faites par le gouvernement.

Pour ce faire, un panel de trente participants2, âgés de 26 à 63 ans, salariés de la fonction

publique, d’entreprises privées ou retraités, était amené à se prononcer et à échanger sur

le système de retraite par répartition et la réforme annoncée le 27 août dernier par le

gouvernement de Jean-Marc Ayrault. Il a ainsi été possible de suivre, au jour le jour, leurs

réactions à cette actualité ainsi qu’aux arguments développés dans les médias à ce propos.

L

                

              

             

            

Annick Beddiar*

* Directrice d’études,

département Opinion et

Stratégies d’entreprise, Ifop

Etat de
l’opinion sur 
la question 
des retraites

A

                 
          

                   
             

             
    

Cette enquête menée par
l’Ifop à la demande de la
Fondation Jean-Jaurès a été
présentée lors d’une confé-
rence citoyenne qui s’est
tenue à l’Hôtel de Lassay, le
1  b    l’invi-
t    

  
   

   
    

     
  

alvador Allende et François Mitterrand : deux grandes figures du socialisme

du XXe siècle, deux chefs d’Etat qui doivent en grande partie leur victoire à

une dynamique inédite de rassemblement des forces de gauche : d’abord au

Chili, où l’Union populaire parvient au pouvoir dès 1970, ensuite en France, où François

Mitterrand, en cette décennie qui commence, mène une stratégie électorale basée sur

l’union de la gauche autour d’un programme commun.

Les commentateurs s’appuient aussitôt sur ces éléments pour comparer les deux

hommes, mais toujours dans le même sens : le caractère éphémère du gouvernement

Allende et son arrivée au pouvoir antérieure à celle des socialistes français font que

François Mitterrand est toujours celui qu’on pousse à se positionner par rapport à son

homologue chilien.
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Réception et mémoire du coup d’Etat
au Chili
Elodie Giraudier
9 septembre 2013

Au Chili, il y a quarante ans, un coup d’Etat militaire
mettait fin aux mille jours de l’Unité populaire, sous les
yeux de nombreux observateurs étrangers. L’histo-
rienne Elodie Guiraudier revient sur la réception et la
mémoire de ce coup d’Etat dans un contexte de Guerre
Froide et de liens particuliers entre ce pays du Cône
Sud et l’Europe.

Réforme pénale, une opportunité à ne
pas manquer
Jean-Jacques Urvoas, Jean-Pierre Sueur
22 août 2013

Alors que le système pénal français est à bout de
souffle, Jean-Jacques Urvoas et Jean-Pierre Sueur, pré-
sidents des Commissions des lois de l'Assemblée
nationale et du Sénat, cosignent avec plusieurs parle-
mentaires et experts une Note sur la réforme pénale
pour l’Observatoire Thémis.

Agenda 22 de La Rochelle : innover
dans la prise en compte du handicap
Maxime Bono
19 août 2013

Innover dans la prise en charge des personnes en situa-
tion de handicap passe d’abord par un changement
d’approche globale à l’échelle d’un territoire. C’est
l’ambition de l’Agenda 22 mis en place à La Rochelle
que présente ici Maxime Bono pour l’Observatoire de
l’innovation locale.

L’Union politique se fera avec
les peuples de l’Europe
Le « groupe Europe »
15 juillet 2013

Les chefs d’Etat et de gouvernement ont chargé le
président du Conseil, celui de la Commission, de la
Banque centrale et de l’Eurogroupe de réfléchir sur les
quatre Unions : bancaire, budgétaire, économique et
politique. C’est sur cette dernière que les travaux avan-
cent le moins, alors que c’est celle dont nous avons le
plus besoin.

Santé et solidarités : quelles pistes
d’innovation ?
Jeanne Chabbal, Florence Leduc
15 juillet 2013

Le secteur privé non lucratif  de la santé et des solida-
rités est directement en prise avec de nombreux enjeux
locaux. L’Observatoire de l’innovation locale a demandé
à la FEHAP, acteur clé du secteur, de faire le point sur
sa démarche d’innovation.

Quelle politique nucléaire pour la
France ?
Collectif d’experts
10 juillet 2013

La réduction de la production électrique d’origine nu-
cléaire dans le mix énergétique français est un axe
central du débat national sur la transition énergétique.
Pour atteindre cet objectif, la planification des investis-
sements et la mutation du réseau doivent être
enclenchées rapidement.

Comment mesurer l’évolution
de la délinquance juvénile ?
Philippe Robert
10 juillet 2013

Dans le monde politique et médiatique, l’évolution de
la délinquance juvénile se mesure par la statistique éla-
borée par les services de police. Philippe Robert nous
rappelle comment cette statistique, souvent biaisée, est
élaborée pour tenter de comprendre sa signification réelle.

Les valeurs du service public en France
et en Europe
Pierre Bauby, Françoise Castex
8 juillet 2013

Expression employée dans les textes européens depuis
le traité d’Amsterdam de 1997, les « valeurs du service
public » apparaissent comme garantes d’une action pu-
blique de qualité en Europe, à condition qu’elles soient
déclinées dans l’ensemble des législations nationales.
Une Note signée des deux présidents de l’Observatoire
de l’action publique. 

L’art et la manière de fabriquer la ville
Les Ateliers internationaux de maîtrise
d’œuvre urbaine de Cergy-Pontoise
Jean-Michel Vincent
8 juillet 2013

Outil à la fois original et ancien pour penser et fabriquer
la ville de demain, les Ateliers internationaux de maî-
trise d’œuvre urbaine de Cergy-Pontoise participent à
la réflexion sur une ville plus durable, plus solidaire,
plus citoyenne. Jean-Michel Vincent revient sur cette
démarche pour l’Observatoire de l’innovation locale.

Refabriquer du politique :
mobilisations au Brésil
Patrick Dahlet
8 juillet 2013

Depuis le début du mois de juin 2013, plusieurs mani-
festations secouent le Brésil où plus d’un million de
personnes sont descendues dans les rues. Malgré les
réactions des pouvoirs publics, le mouvement s’ampli-
fie ; il ouvre peut-être la voie à de nouvelles logiques
d’émancipation et de progrès solidaire au sein de la dé-
mocratie brésilienne.

l y a quarante ans, le coup d’Etat militaire du 11 septembre 1973 mettait fin

aux mille jours de l’Unité populaire, qui avaient suscité l’intérêt de nombreux

observateurs étrangers. Les images du bombardement du palais présidentiel de La

Moneda par l’armée de l’air, puis celles de la répression, témoignent de la brutalité du

putsch chilien. Dans une Amérique du Sud polarisée par la Guerre Froide, les militaires

chiliens interviennent pour « extirper le cancer marxiste »1  

De ce fait, le coup d’Etat du général Pinochet a une réception nationale et

internationale. Dans un pays de tradition démocratique, c’est surtout la brutalité du

putsch qui a surpris. Alors que la répression touche immédiatement la gauche, le Parti

démocrate-chrétien (PDC) se divise face à cet événement en une déclaration de la

direction du parti, le 12 septembre 1973, et une déclaration dissidente, le lendemain.

L              

              

             

             

              

            

           

            

Elodie Giraudier*

* Université Paris 3-

Sorbonne Nouvelle

(IHEAL), CREDA-UMR

7227

Réception 
et mémoire 
du coup d’Etat

au Chili

                       
                    

                

I

    

ans le domaine de la justice pénale, le triste bilan de la décennie 2002-2012

n’est plus à faire. L’impasse de l’hyper-pénalisation a été amplement

démontrée. La prison est devenue le seul horizon de la sanction des
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Les co-signataires de ce texte sont : Alain Anziani, sénateur de Gironde ; A  
président de l'Association française de criminologie ; Olivier Cahn, maître de conférences en
droit pénal à la faculté de droit de Cergy-Pontoise ; C    
Pyrénées-Atlantiques ; David Chekroun, professeur de droit à ESCP Europe, responsable de
l’Observatoire droit, justice et institutions de la Fondation Jean-Jaurès ; A  
magistrat, membre du comité de rédaction de la revue E    J   
député du Val-de-Marne ; Jean-Pierre Michel, sénateur de Haute-Saône ; J
Mignard, avocat ; Nathalie Nieson, députée de la Drôme ; D   
de Loire-Atlantique ; François Rebsamen, sénateur-maire de Dijon, président du groupe
socialiste du Sénat.

Agenda 22 a pour objectif d’apporter un regard différent sur le handicap en

permettant une approche transversale et cohérente de territoire pour assurer

ainsi une citoyenneté pleine et entière aux personnes concernées.

QU’EST-CE QU’UN AGENDA 22 ?

L’Agenda 22 fait référence à des textes internationaux et nationaux

L’Agenda 22 est une démarche créée par les associations suédoises de personnes en

situation de handicap, qui reprend les 22 règles définies par l’Assemblée générale des

Nations unies en 1993. Ces 22 règles standard sur l’égalité des chances pour les personnes

en situation de handicap ont pour but de faire bénéficier ces personnes des mêmes droits
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vec la crise économique et financière qui frappe durement plusieurs Etats

membres et qui révèle les limites de l’Union économique et monétaire, et après

la « fatigue institutionnelle » qui avait marqué les années 2000, la construction

européenne, qui devrait fêter son demi-siècle, n’en finit pas de susciter le doute, voire le

rejet croissant des populations.

Conscients de cette perte de confiance, les chefs d’Etat et de gouvernement ont décidé

en juin 2012 de demander au président du Conseil, au président de la Commission, au

président de la Banque centrale et au président de l’Eurogroupe une réflexion sur les

quatre Unions : bancaire, budgétaire, économique et politique. Si les travaux progressent

sur les trois premières, ils sont à peine engagés sur la quatrième.

Il est pourtant indispensable de réfléchir à ce que devrait être cette « Union politique ».
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utonomie, citoyenneté, accessibilité, adaptation de nos territoires aux défis

du vieillissement, vitalité associative, vivre-ensemble, formes alternatives

d’habitat, modèle coopératif, etc. : le secteur privé non lucratif de la santé

et des solidarités est directement en prise avec de nombreux enjeux locaux.

L’Observatoire de l’innovation locale a demandé à la FEHAP, acteur clé du secteur,

de faire le point sur sa démarche d’innovation. 

LA DÉMARCHE DE VALORISATION DE L’

La Fédération des établissements hospitaliers et d’aide à la personne privés non lucratifs

(FEHAP) représente plus de 1 600 associations, fondations, mutuelles, gestionnaires de

plus de 3 700 établissements et services présents sur tout le territoire français. Les

adhérents de la FEHAP soignent et accompagnent plus de 2,5 millions d’usagers par an,
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a réduction de la production électrique d’origine nucléaire dans le mix

énergétique français est un axe central du débat national sur la transition

énergétique. Le président François Hollande a réaffirmé à maintes reprises

son engagement de campagne : « J’engagerai la réduction de la part du nucléaire dans la

production d’électricité de 75 % à 50 % à l’horizon 2025, en garantissant la sûreté maximale

des installations et en poursuivant la modernisation de notre industrie nucléaire… Dans ce

contexte, je fermerai la centrale de Fessenheim et je poursuivrai l’achèvement du chantier

de Flamanville (EPR) » (engagement 41).

Le postulat de l’engagement 41 est clair : le nucléaire constituera toujours le socle de la

production d’électricité à la fin du mandat du président Hollande. Cependant, il implique

également que soient enclenchées, pendant le quinquennat, la planification des

investissements et la mutation du réseau pour réduire de la part du nucléaire après 2017.
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ans le monde politique et médiatique, l’évolution de la délinquance juvénile se

mesure par la statistique élaborée par les services de police. Pour bien

comprendre la signification de cet indicateur, il est nécessaire de rappeler

comment cette statistique est élaborée.

C’est une statistique de sortie : elle compte, non ce qui arrive, mais ce qui sort de la police

– en fait des services de la Police nationale et de la Gendarmerie nationale – sous forme de

procès-verbaux adressés au parquet. Ce comptage est partiel. Il exclut la plus grande partie

des affaires : les contranventions, les infractions d’imprudence, les infractions de

circulation, celles traitées par d’autres administrations comme la douane, le fisc… Il est

double : il compte ce qui est enregistré, puis à part ce qui est « élucidé ».1

L’ensemble des affaires enregistrées contient des cas que la police découvre grâce à
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aleurs du service public ». L’expression est employée à propos des services

d’intérêt général dans les traités européens depuis le traité d’Amsterdam de

1997. Le terme « valeur » renvoie davantage à des référentiels relevant du

lien social, et il n’est pas surprenant qu’il ait émergé dans le cadre de la construction

européenne, qui repose depuis l’origine sur la relation entre l’unité – ce qu’il y a de

commun dans la « civilisation européenne » – et diversité des histoires, traditions et

institutions nationales. 

VALEURS, PRINCIPES ET FINALITÉS DU SERVICE PUBLIC EN

FRANCE

Le concept juridique de « service public » est né à la fin du XIXè    
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ans cette Note, Jean-Michel Vincent décrit ce que sont les Ateliers

internationaux de maîtrise d’œuvre urbaine, un outil à la fois original et

ancien pour penser et fabriquer la ville de demain. Ces ateliers de

production collective au service du projet territorial permettent de porter un regard

nouveau, varier les échelles, oublier les frontières administratives, revisiter les

territoires, tout en apportant des propositions argumentées et illustrées sur le

développement des villes et l’aménagement de leurs espaces. Jean-Michel Vincent

illustre son propos au travers notamment des exemples de Puebla (Mexique) et Porto

Novo (Bénin), deux ateliers qui se sont tenus en 2012.

Les territoires sont administrés. Ce faisant, ils sont dotés d’un périmètre qui fait la limite

entre l’intérieur et l’extérieur. Ces limites administratives qui permettent de les gérer

cernent néanmoins mentalement leurs acteurs. La réponse à une question insoluble se
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e Brésil est secoué depuis trois semaines maintenant par d’intenses

manifestations qui ont déjà conduit plus d’un million de personnes à protester

dans les rues de près de cinq cents villes du pays – Brasilia bien sûr, mais aussi

les vingt-six autres capitales de cet Etat fédéral et des centaines d’autres agglomérations.

Personne n’aurait imaginé qu’une telle vague de protestations puisse avoir lieu,

probablement pas même au sein de la société civile, alors que la cote de popularité de la

présidente Dilma Rousseff, issue du Parti des Travailleurs (PT), frôlait les 80 % d’opinions

favorables et que la Coupe des Confédérations allait faire vibrer le pays tout entier à

l’unisson de son équipe de football. Et pourtant….

A L’ORIGINE, LE PRIX DES TRANSPORTS
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La croissance de demain sera
forcément collaborative
Forum de l’économie collaborative de
Bordeaux, 4 et 5 juillet 2013
Vincent Feltesse, Philippe Madrelle
4 juillet 2013

L’économie collaborative, jusqu’alors marginale, se
transforme progressivement en une réalité économique
tangible, porteuse de valeur et d’innovation. Vincent
Feltesse et Philippe Madrelle, pour l’Observatoire de
l’innovation locale, l’implication de Bordeaux dans ce
domaine.

Une nouvelle étape à franchir dans
la démocratisation de l’enseignement
supérieur
Jacques Staniec, Xavier de Glowczewski
25 juin 2013

Quelles initiatives ont été prises en France afin de dé-
mocratiser l’accès à l’enseignement supérieur ? Xavier
de Glowczewski et Jacques Staniec font l’état des lieux
et dégagent les grandes lignes d’une éventuelle poli-
tique plus audacieuse dans ce domaine. 

Iran : tout savoir sur Rouhani
et sa présidence
François Nicoullaud
21 juin 2013

La République islamique d’Iran a élu son nouveau pré-
sident le 14 juin 2013. Il s’agit d’Hassan Rouhani, un
religieux âgé de 64 ans, se présentant comme modéré.
Dans quel sens va-t-il orienter la politique de son pays ?

Lutter contre le décrochage scolaire
pour atteindre une égalité réelle
Guillaume Balas
20 juin 2013

Afin de renforcer la lutte contre le décrochage scolaire,
dont les chiffres sont inquiétants, il est nécessaire
d’adopter une approche éducative et sociale, pensée
sur le long terme. Guillaume Balas propose ainsi de
mettre en place des politiques publiques à partir des
besoins des plus faibles.

La Cité de la Solidarité internationale
Un outil innovant dans le développe-
ment des acteurs de solidarité
internationale
Géraldine Isorez
20 juin 2013

La Cité de la Solidarité internationale de la commu-
nauté d’agglomérations d’Annemasse constitue une
démarche innovante en matière d’accueil et de rencon-
tre des acteurs de la solidarité. Géraldine Isorez, chef
de projet de la Cité, en détaille les grands axes pour
l’Observatoire de l’innovation locale.

La re-communalisation de l’approvi-
sionnement énergétique allemand
Oliver Rottmann
18 juin 2013

La re-communalisation des services publics est un sujet
vivement discuté en Allemagne. Alors que de nom-
breuses villes se trouvent dans une situation budgétaire
tendue, elles envisagent de plus en plus d’y avoir re-
cours. Oliver Rottmann, économiste à l’Université de
Leipzig, analyse le cas des services de l’énergie pour
l’Observatoire de l’action publique.

Pour un pacte social de croissance
Marc Deluzet
17 juin 2013

Cette note analyse les enjeux de la deuxième confé-
rence sociale réunie à l’initiative du Premier ministre.
Si le contexte économique et social rend l’exercice plus
délicat que l’an dernier, l’annonce d’un pacte social de
croissance sera de nature à assurer la réussite de ce
rendez-vous.

La rente nucléaire et hydraulique,
un atout paradoxal pour la transition
énergétique
Collectif d’experts
11 juin 2013

Près de 90 % de l’électricité produite en 2012 en
France provient du nucléaire et de l’hydraulique. Ces
deux sources d’électricité sont moins onéreuses que
celle qu’offre le marché. Comment peuvent-elles finan-
cer la transition énergétique, alors qu’un récent rapport
de la Commission de régulation de l’énergie préconise
une hausse des tarifs de l’électricité ?

Métropole : un terme, plusieurs
dimensions, bien des questions
Olivier Rouquan
10 juin 2013

Le premier projet relatif  à l’acte III de la décentralisa-
tion, en cours d’examen au Parlement, concerne
essentiellement les métropoles. Pour la troisième note
de l’Observatoire de l’action publique, le politologue
Olivier Rouquan nous en détaille les grandes lignes.

Rennes, un territoire numérique
Daniel Delaveau
7 juin 2013

Il y a près de trente ans, la création de la technopole
Rennes Atalante marquait la première étape d’une
dynamique régionale forte en matière de nouvelles
technologies. Pour l’Observatoire de l’innovation locale,
le maire de Rennes Daniel Delaveau détaille la manière
dont la ville est devenue au fil des années un pilier de
l’innovation numérique en France.

i la crise est régulièrement commentée et décortiquée, les solutions peinent à

s’esquisser. Comme toujours la théorie est en retard sur les usages. Pourtant,

des formes de solutions apparaissent, nous commençons à pouvoir les lire.

Nous sentons actuellement grandir l’attention pour l’économie collaborative, dite

également « économie du partage ». Ce qui pouvait encore apparaître il y a quelques

temps comme un signal faible aux yeux de publics avertis se transforme progressivement

en une réalité économique tangible, porteuse de valeur et d’innovation. 

L’économie collaborative fait déjà partie intégrante du quotidien d’un nombre de plus en

plus important de citoyens. Tirant ses avantages des possibilités offertes par

l’instantanéité numérique, la mise en réseau des besoins et la recherche collective de

solutions, l’économie collaborative permet d’entrevoir, à l’échelle d’un territoire, des

perspectives prometteuses en matière de création de valeur – ce dernier mot étant

entendu ici dans son acception pleine.

Car les grands business models ne s’y trompent pas et, devant le défi de réinvention

auquel sont acculés de nombreux acteurs industriels, certains d’entre eux ont commencé

à instruire très directement la question du renforcement des services en faveur d’une

économie de la fonctionnalité. Les directions de l’innovation au sein des grands groupes

en ont maintenant pleinement conscience : le cycle de vie d’un produit ou d’un service
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a politique de massification de l’enseignement secondaire entamée en 1985

connaît ses limites, et plusieurs ouvrages récents1      

s’agissait d’amener 80 % d’une même classe d’âge au niveau du baccalauréat.

Malgré des progrès récents, cet objectif n’est pas atteint.2     

universitaire reste largement conditionnée par le profil social des élèves et étudiants : sur

cent enfants d’employés et d’ouvriers, trente et un obtiennent un diplôme de l’enseignement

supérieur, contre 61 % des enfants de cadres et de professions intermédiaires.3

contrastes sont encore plus flagrants dans les filières les plus sélectives et prestigieuses.

Ainsi, 58 % des élèves des Ecoles normales supérieures ont un père cadre ou exerçant une

profession intellectuelle supérieure alors que 2 % d’entre eux sont fils d’ouvrier. C’est « la

filiarisation à tous les étages ».4 De nombreux rapports officiels insistent sur la difficulté,

pour les jeunes issus des catégories sociales défavorisées, à s’engager dans des études

supérieures longues et ambitieuses5 et préconisent donc la création de programmes dits de

« diversité » ou de « démocratisation », ciblés sur la correction des inégalités à l’entrée dans

l  
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a République islamique d’Iran a élu son nouveau président le 14 juin 2013.

Il s’agit d’Hassan Rouhani, un religieux modéré âgé de 64 ans. Dans quel sens

va-t-il orienter la politique de son pays ? Réponse en huit points.

HASSAN ROUHANI EST-IL UN RÉFORMATEUR ?

Non, Hassan Rouhani n’a jamais été proche des figures de proue du mouvement

réformateur que sont Mohammad Khatami (président de 1997 à 2005) et Mir-Hossein

Mousavi, candidat à l’élection présidentielle de juin 2009. Rouhani s’est même clairement

distancé du soulèvement étudiant de 1999, mais aussi du Mouvement vert au moment où

celui-ci est descendu dans la rue à la suite des élections truquées de 2009. Homme du

système, il parvient à rester très proche de ses deux piliers, d’ailleurs antagonistes, Ali
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UN SYSTÈME ÉDUCATIF QUI PRODUIT DU DÉCROCHAGE

Un gâchis social et humain

Ces dernières années, de nombreuses études, nationales et internationales, ont démontré

la fragilité du système scolaire français. Les chiffres de la déscolarisation rendus publics par

l’OCDE en 2011 et 2012 parlent clairement : alors que le taux de scolarisation dans

l’ensemble des pays de l’organisation augmentait de près de 10 % entre 1995 et 2009, celui

de la France diminuait de 5 %. Le décrochage scolaire devenait visible.

En France, le décrochage désigne la sortie des jeunes de plus de seize ans du système

scolaire sans diplôme ni qualification. Cette définition ne souligne pas le gâchis social et

humain qui résulte de ce phénomène, elle n’en saisit ni les causes, ni les enjeux, ni les
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a communauté d’agglomération d’Annemasse, nommée Annemasse Agglo

depuis 2007, fait partie du périmètre de l’agglomération franco-suisse du Grand

Genève.1 Ce territoire transfrontalier regroupe, côté Suisse, le Canton de

Genève et le District de Nyon (Canton de Vaud), et du côté français toute la couronne

frontalière avec la Suisse : le Pays de Gex et le Bassin Bellegardien dans le département

de l’Ain, ainsi que le Genevois Haut Savoyard (dont Annemasse Agglo), le Bas Chablais,

Thonon-les-Bains et la basse vallée de l’Arve, dans le département de la Haute-Savoie.
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1. www.grand-geneve.org 

a re-communalisation des services publics est un sujet vivement discuté en

Allemagne. Alors que de nombreuses villes se trouvent dans une situation

budgétaire tendue, elles envisagent de plus en plus le renforcement des

structures de production publique, notamment en matière d’approvisionnement

énergétique. Cette tendance intéresse la recherche en sciences financières qui entend

répondre à la problématique suivante : quels sont les objectifs, les formes et les

fondements de ce retour à la communalisation ? 

L’analyse du cas allemand se base sur un sondage1 r       

Centre de compétences en économie publique de l’Université de Leipzig, et mené auprès

de cent cinquante-neuf communes de tailles hétérogènes

–  68,9 % d’entre elles comptent moins de 50 000 habitants,

–  20,7 % de 50 000 à 100 000,

–  5,9 % de 100 000 à 200 000,

–  3,7 % de 200 000 à 300 000,

–  0,7 % ont 300 000 habitants et plus.
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e Premier ministre a souhaité rebaptiser la deuxième conférence sociale des

20 et 21 juin prochain « Grande conférence sociale pour l’emploi », manifestant

ainsi sa volonté qu’elle se tienne autour d’une priorité majeure, l’emploi. Le

22 mai dernier, il a réuni autour de lui sept de ses ministres et l’ensemble des organi-

sations syndicales et patronales représentatives pour en fixer l’ordre du jour et pour

arrêter les thèmes des six tables rondes qui constitueront l’essentiel de la conférence

sociale. Ce seront :

–   L’emploi et la formation professionnelle. On y fera le point sur les actions à

renforcer pour maintenir les salariés en emploi et pour déployer les emplois d’avenir et

les contrats de génération. La prise en charge, l’accompagnement et la formation des

demandeurs d’emploi seront également sujets à discussion, ainsi que la réforme de la

formation professionnelle.
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ans son rapport d’analyse des coûts d’EDF publié le 4 juin 2013, la Commission

de régulation de l’énergie recommande une hausse de 7 à presque 10 % du tarif

de l’électricité pour les particuliers. De quoi s’interroger sur le lien souhaitable

entre les coûts, ceux du nucléaire pour une large part, et les prix. On ne peut pas se

contenter d’une simple logique comptable : il faut passer par une réflexion plus vaste sur

l’économie de la transition énergétique et les choix politiques. 

LES CHOIX DU PASSÉ POUR LA PRODUCTION D’
UN ATOUT MAIS QUEL MODE D’EMPLOI ?

Le fruit des choix et des efforts passés pour produire l’électricité en France est un atout

maître pour préparer l’avenir : l’utilisation de l’héritage fait donc partie des décisions
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e premier projet relatif à l’acte III de la décentralisation est en cours

d’examen au Parlement. Il concerne essentiellement les métropoles. Les

sénateurs de la commission des lois ont déjà substantiellement modifié le

texte, signe de la difficulté à parvenir à un compromis.

Il est nécessaire de poser la question de l’utilité d’une définition normative de la

métropole. En effet, la configuration territoriale évolue au gré de la mondialisation et de

la société informationnelle. A l’heure actuelle, 80 % de la population vit dans une aire

urbaine1, et 60 % dans une aire urbaine de plus de cent mille habitants. 

Faut-il adapter, pourquoi et comment, le cadre juridique définissant le gouvernement de

la ville (centre et banlieue), cette dernière ayant pour condition la densité – concentration

de maximum de réalités sociales dans un minimum d’étendue ?2
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l y a près de trente ans, la création de la technopole Rennes Atalante marquait la

première étape d’une dynamique régionale forte en matière de nouvelles

technologies. Depuis, un grand nombre d’innovations rennaises se sont inscrites

au cœur des outils numériques que nous utilisons tous chaque jour, notamment les

standards du web que sont le format JPEG pour l’image ou le MP3 pour le son. Le

Minitel, sorti en 1980 des laboratoires rennais du CCETT1     

En s’inscrivant dans les enjeux de la télévision numérique de demain, des réseaux à

ultra-haut-débit ou de l’image numérique, les centaines d’entreprises et les laboratoires

publics implantés sur les différents sites de la technopole participent désormais à la

création des richesses futures. 

Les collectivités locales ont soutenu d’emblée le secteur numérique, elles continuent par

le biais d’investissements importants. Elles poursuivent ainsi un objectif double : d’abord

c              

          

               

Daniel Delaveau*

* Maire de Rennes,

président de Rennes

Métropole, président de

l’ADCF (Assemblée des

Communautés de France)

Rennes, 
un territoire
numérique

I

              
           

           
                

           

       



26

Iran : négocier après les élections
Jules Thibault
5 juin 2013

Avant les élections présidentielles du 14 juin 2013, le
chercheur Jules Thibault revient, pour Orion, sur la
place de l’Iran sur la scène internationale et les nou-
velles opportunités de négociation sur le programme
nucléaire.

Enquête sur la droitisation
des opinions publiques européennes
Jérôme Fourquet
4 juin 2013

Qu’en est-il du phénomène de « droitisation » dans les
sociétés européennes ? Jérôme Fourquet analyse les
principaux enseignements d’une enquête réalisée par
l’Ifop pour la Fondation Jean-Jaurès dans sept pays
européens (France, Allemagne, Belgique, Pays-Bas,
Suisse, Italie et Espagne).

Comment réduire la facture
énergétique ?
Collectif d’experts
28 mai 2013

Réduire la facture énergétique de la France est un im-
pératif  qui remplit un double objectif  : résorber une
part substantielle du déficit commercial et réduire
notre dépendance à l’égard des énergies fossiles. Il faut
pour cela que le débat national sur la transition éner-
gétique présente clairement les enjeux et les solutions
techniques possibles.

Le Partito Democratico : un parti à
vocation européenne en quête de
synthèse interne
Barbara Revelli, Fulvio Tudisco
23 mai 2013

La crise que l’Italie a vécue depuis février 2013 a éga-
lement été celle du Partito Democratico. Ce dernier est
confronté au défi de construire l’identité d’un grand
parti de la gauche réformiste européenne, pour devenir
un membre à part entière du PSE. Une première Note
publiée dans le cadre de la Cité européenne.

Le paradoxe de la Big Society
au Royaume Uni
Mutation et continuité de l’action
publique
Jim Davies
24 mai 2013

La Big Society était l’idée politique phare du programme
électoral du Parti conservateur britannique en 2010.
Maître de conférences en droit privé européen et inter-
national, Jim Davies détaille pour l’Observatoire de
l’action publique les ressorts d’un programme qui
apparaît comme prenant racines sous l’ère thatchérienne.

La transition énergétique
des territoires
Les propositions d’Energy Cities
Gérard Magnin
21 mai 2013

Il y a plus de vingt ans, une poignée de villes euro-
péennes décidaient de fonder Energy Cities. Pour
l’Observatoire de l’innovation locale, le délégué général
d’Energy Cities revient sur les propositions de son asso-
ciation en faveur de la transition énergétique des
territoires.

Une nouvelle géopolitique de l’énergie
Collectif d’experts
22 mai 2013

Alors que les énergies fossiles sont encore prédomi-
nantes dans le mix énergétique mondial, la géopolitique
de l’énergie vit une période mouvementée. Un collectif
d’experts revient sur les grands enjeux. 

150ème anniversaire du SPD 
(1863-2013)
Emmanuel Jousse
22 mai 2013

Le 23 mai 2013, le SPD célèbre son 150ème anniver-
saire, avec une commémoration nationale autant que
partisane en présence des présidents français et alle-
mands. L’historien Emmanuel Jousse replace cet
anniversaire dans l’histoire longue de ce parti, fruit
d’hésitations, de débats et d’inventions.

Election présidentielle iranienne :
quelques clés de compréhension
François Nicoullaud
22 mai 2013

François Nicoullaud analyse ce curieux objet de science
politique qu’est l’élection présidentielle iranienne qui,
en dépit des fraudes et manipulations, peut réserver
des surprises.

e 14 juin 2013, les Iraniens choisiront le nouveau président de leur

République islamique. Cette élection constitue un test important après la

crise politique sévère qui a suivi la réélection contestée de Mahmoud

Ahmadinejad en 2009. Pour les partisans du Guide Ali Khamenei, il s’agit de

verrouiller au maximum le processus électoral et de reprendre l’institution

présidentielle en main. Si le prochain suffrage s’apparente à une tentative de

fermeture du régime sur le plan interne, il peut être l’occasion d’une ouverture

diplomatique sur la question cruciale du nucléaire.

En effet, malgré plusieurs résolutions du Conseil de Sécurité des Nations unies et

un régime de sanctions renforcées, l’Iran se refuse toujours à mettre son programme

nucléaire en conformité avec les règles internationales. Les discussions avec le 5+1

(les cinq membres du Conseil de Sécurité et l’Allemagne) ont repris au printemps

2013 sans aboutir à des résultats significatifs. Avec le changement de chef de l’Etat,

les Iraniens auront peut-être l’opportunité d’enclencher une nouvelle dynamique sur
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rançois Rebsamen déclarait dans Les Echos d        

est minoritaire idéologiquement. La droitisation de la société est une réalité

qui s’accélère ». Cette analyse, qu’il est loin d’être le seul à partager, s’appuie

notamment sur le constat de la forte remontée opérée par Nicolas Sarkozy dans l’entre-

deux tours de l’élection présidentielle sur la base d’une ligne très droitière. Les rapports

de force électoraux existant dans les autres pays européens semblent également aller

dans le sens de cette thèse. Sous l’effet de la crise, du vieillissement de la population et

des difficultés accrues de nos modèles d’intégration, les sociétés européennes se seraient

considérablement durcies et fermées ces dernières années. L’enquête réalisée par l’Ifop

pour la Fondation Jean-Jaurès dans sept pays européens (France, Allemagne, Belgique,

Pays-Bas, Suisse, Italie et Espagne) nous permet de faire un état des lieux des opinions

publiques européennes et d’apporter des éléments de réponse à cette question de leur

éventuelle droitisation.
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a facture énergétique est le coût net payé par la France pour répondre à la

demande en énergies fossiles. Ces importations sont des dépenses

contraintes puisque la France ne produit quasiment pas de pétrole, de gaz ou

de charbon alors qu’ils entrent pour une part prédominante dans les sources d’énergie

utilisées, principalement pour le secteur des transports, le chauffage des locaux, à un

moindre degré pour la production d’électricité. La facture énergétique représente en

2011 88 % du déficit commercial pour 16 % des importations totales. Dans le cadre du

débat sur la transition énergétique, la réduction de la part des énergies fossiles dans la

consommation totale est une question centrale. Cependant, parallèlement à la réduction

progressive de notre dépendance aux énergies fossiles, il faut envisager à court et moyen

termes comment continuer à consommer ces énergies, même en quantité moindre, dans

un contexte mondial de renchérissement des prix. Il s’agit donc de s’interroger sur les

moyens à notre disposition pour réduire la facture énergétique en cours de route.  
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es 24 et 25 février derniers, les électeurs italiens se sont rendus aux urnes pour

les élections législatives. Il s’agissait d’élections cruciales qui tombaient au

lendemain de la première réunion de l’Eurogroupe sous la nouvelle présidence

de Jeroen Dijsselbloem, réunion à l’issue de laquelle le ministre des Finances

néerlandais a aussi été nommé président du Conseil des gouverneurs du Mécanisme

européen de solidarité (MES).1 Au soir du 25 février 2013, l’Italie, troisième pays

exportateur de l’Union européenne, était sous le feu des projecteurs des marchés qui

s’interrogeaient sur l’identité du futur Premier ministre italien. Ce nom était très attendu

dans les rangs de la famille européenne des socialistes et sociaux-démocrates ainsi que

par une présidence de la République française impatiente de peaufiner sa contre-

offensive face à la chancelière Merkel. Et pourtant, le nom attendu n’est pas sorti des

urnes ce jour-là. 
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he Big Society » (la « Grande société ») était l’idée politique phare du

programme électoral du Parti conservateur britannique en 2010. Elle fait

désormais partie du programme législatif de l’accord de coalition entre les

conservateurs et les démocrates libéraux. L’idée fut lancée dans le programme conservateur

de 2010 et décrite comme une tentative de refonder le rôle du gouvernement et de libérer

l’esprit entrepreneurial, en donnant des moyens d’action aux communautés locales et aux

personnes afin de créer une « grande société ». Au départ, il s’agissait d’offrir plus de pouvoirs

aux communautés locales, en transférant notamment les compétences du gouvernement

central vers les autorités locales, en encourageant le bénévolat et en soutenant les

coopératives, les mutuelles et les associations humanitaires.

Il y a une coïncidence ironique à écrire ici un bref résumé du concept de « Big Society »

qui se développe actuellement en Grande-Bretagne, quelques semaines seulement après

le décès de la Baronne Thatcher, qui, à propos du concept de « société », déclarait au

magazine Woman’s Own en 1987 : « La société n’existe pas. Il y a seulement des

hommes, des femmes et des familles ».1
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1. Interview pour Woman’s Own, septembre 1987 : http://www.margaretthatcher.org/document/106689

l y a plus de vingt ans, une poignée de villes européennes décidaient de fonder

Energy Cities afin de s’ouvrir aux expériences des autres, développer des échanges

horizontaux et contribuer à la construction européenne « par le bas ». Au cœur du

projet, la relation entre l’énergie et les territoires urbains, relation considérée comme un

terreau d’innovations de toutes sortes. Energy Cities a très tôt mis la loupe sur les

pratiques émergentes dans les villes dans un grand nombre de domaines où l’énergie

entre en interaction avec le génie urbain : les bâtiments, la mobilité et le transport,

l’urbanisme, la production de chaleur et d’électricité, l’organisation des autorités locales,

etc. Avec l’intuition que ces pratiques, encore marginales dans tel ou tel pays, étaient

porteuses de changements à plus grande échelle. 

Depuis, la question climatique a pris de l’importance. Sa conjugaison avec la raréfaction

des ressources fossiles a amené l’Union européenne à adopter des objectifs d’amélio-
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es énergies fossiles sont encore prédominantes dans le mix énergétique

mondial. Le pétrole représente 33 % de la consommation énergétique

mondiale, le gaz 21 %, le charbon 27 %.2 Au cœur de la transition énergétique,

se pose la question de notre capacité à réduire notre dépendance aux énergies fossiles, pour

deux raisons. D’une part, l’enjeu est bien de répondre à l’urgence climatique – à terme,

produire et consommer en émettant moins de gaz à effet de serre (GES) dans l’atmosphère.

D’autre part, ces ressources sont par nature finies. Même si la date d’épuisement de ces

ressources fait débat (notamment pour le pétrole, où le pic de production ou p  

pourrait se situer vers 2015-2025), leur nature finie exige de réfléchir dès maintenant à des

sources d’énergie alternatives qui prendraient progressivement leur relais. Ainsi, quel que

soit le rythme de la transition énergétique, les énergies fossiles continueront encore un

certain temps à être une source d’énergie importante, leur part devant décliner

progressivement pour parvenir à des économies sobres en carbone. 
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e 23 mai 1863, dans la salle du Panthéon de Leipzig, douze délégués

représentant onze villes allemandes fondent l’A  

Arbeiterverein (ADAV, association générale des travailleurs allemands).

L’événement semble anecdotique, même si l’assistance n’est guère moins nombreuse

que lors de la fondation d’autres partis socialistes en Europe au XIXè   

considéré cependant par la social-démocratie comme son acte fondateur, mettant en

scène la personnalité démiurgique de Ferdinand Lassalle, enracinant une organisation

qui a traversé – et surmonté – les extrémités du XXème s  

Un acte fondateur, justement. Marc Bloch écrivait dans l’A    

se méfier de l’idole des origines, de « l’obsession embryogénétique »1    

donner aux phénomènes une date précise. Dans le cas de la social-démocratie

allemande, cependant, l’entreprise paraît assez compliquée. Comme le Parti socialiste en
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élection présidentielle iranienne est un curieux objet de sciences politiques.

Le choix des électeurs y est bridé, le scrutin en est manipulé, et pourtant

elle parvient à réserver des surprises, donc à offrir malgré tout des enjeux de

type démocratique.

LA MÉCANIQUE DE L’ÉLECTION

Le choix des électeurs est fermement encadré par la Constitution elle-même. Elle ne

fixe pas de procédure visant à limiter le nombre des candidats, telle que la réunion d’un

chiffre minimum de signatures de soutien émanant de notables. Et ce sont donc des

centaines de personnes, dont un certain nombre de femmes, qui, chaque fois, font

connaître leur intérêt pour le poste. Beaucoup de candidatures sont évidemment
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La décentralisation, un long processus
Pierre Bauby
15 mai 2013

Adoptés en Conseil des ministres en avril dernier, trois
nouveaux projets de loi de décentralisation ouvrent une
nouvelle étape d’un long processus engagé en 1981-
1982 sous le gouvernement de Pierre Mauroy.
L’universitaire Pierre Bauby en fait l’analyse pour
l’Observatoire de l’action publique.

L’Eglise catholique en Amérique latine
et l’élection du pape François :
quelques perspectives
Roland Dubertrand
14 mai 2013

L’élection du pape François est la première à couronner
un pape latino-américain et confirme que la présence
chrétienne migre vers les Amériques. Roland Dubertrand
analyse la manière dont le catholicisme a progressive-
ment marqué l’Amérique latine et les défis actuels
d’une Eglise confrontée à des concurrences nouvelles.

Election législative partielle de l’Oise :
les ressorts de la dynamique frontiste
Christophe Borgel, Jérôme Fourquet
2 mai 2013

Le second tour de l’élection législative partielle qui se
déroulait dans la seconde circonscription de l’Oise a vu
s’affronter le candidat UMP et la candidate FN, qui crée
la surprise avec une progression spectaculaire entre les
deux tours.

Répression : d’une culture de l’enfer-
mement à une culture du contrôle ?
Dominique Raimbourg
29 avril 2013

Dominique Raimbourg dévoile ses propositions pour
rééquilibrer notre politique pénale et carcérale en pré-
vision de l’élaboration de la future loi pénale à
l’automne 2013.

Le Venezuela au XXIe siècle : pays du
socialisme ou du réalisme magique ?
Jean-Jacques Kourliandsky
24 avril 2013

Après la mort d’Hugo Chavez, les électeurs ont désigné
Nicolas Maduro président du Venezuela. Modèle de
bien-être social et de renouveau socialiste pour cer-
tains, le Venezuela serait au contraire pour d’autres un
goulag latino-américain cherchant à raviver les cendres
du communisme totalitaire. Qu’en est-il vraiment ?

Les enjeux du soutien à l’insurrection
syrienne
Adam Baczko, Gilles Dorronsoro, Arthur
Quesnay, Jules Thibault
25 avril 2013

Depuis mars 2011, la contestation populaire qui s’est
emparée de la Syrie est devenue peu à peu une guerre
civile qui s’est étendue à l’ensemble du pays. Cette Note
d’Orion revient sur les enjeux de la crise, particulièrement
celui qui tient à la dynamique interne à l’insurrection.

Ethiopie : un pays potentiellement
émergent ?
Gérard Fuchs
16 avril 2013

A l’issue d’une mission en Ethiopie, Gérard Fuchs
revient sur les conditions de développement de ce pays
potentiellement émergent, qui est en train de vivre une
évolution économique et sociale positive. Une évolution
qui, pour se confirmer, nécessiterait cependant une
réelle stabilité politique dans un cadre véritablement
démocratique.

Rwanda : la condamnation de Victoire
Ingabire, ou la réconciliation nationale
selon Kigali
Serge Dupuis
16 avril 2013

Le Rwanda de l’après-génocide peine à trouver les mo-
dalités de la réconciliation. En témoigne le sort réservé
à Victoire Ingabire, présidente hutue des FDU-Inkingi,
condamnée en octobre dernier à huit ans de prison au
terme d’un procès politique et inéquitable.

Eléments d’analyse sur l’échec
du référendum alsacien
Jérôme Fourquet
11 avril 2013

Les résultats du référendum du 7 avril 2013 qui deman-
dait aux Alsaciens de se prononcer sur le projet de
fusion des deux départements et de la région pour
créer une collectivité unique ont été négatifs. Jérôme
Fourquet éclaire les raisons de cet échec qui sonne sans
doute le glas de ce type d’expérimentations.

Au centre de l’union, toujours ? 
Le PS et la laïcité, du Congrès d’Epinay
à la loi de 2004
Ismail Ferhat
9 avril 2013

Au lendemain de l’installation par le président de la
République de l’Observatoire de la laïcité, l’historien
Ismail Ferhat revient sur les rapports que les socialistes
entretiennent, depuis le Congrès d’Epinay, à la laïcité,
pilier identitaire du Parti, particulièrement dans les pé-
riodes troublées.

es trois nouveaux projets de loi de décentralisation adoptés par le Conseil des

ministres le 10 avril 2013 ouvrent une nouvelle étape d’un long processus

engagé en 1981-1982 avec les lois de Gaston Defferre votées en 1982 sous

le gouvernement de Pierre Mauroy.

De par sa construction historique, la France présente encore aujourd’hui la caractéristique

d’être l’Etat le plus centralisé d’Europe. En France, c’est l’Etat qui y a créé la nation, qui a

joué un rôle clé dans la construction et l’intégration des territoires, dans l’unification de la

langue. La Révolution de 1789 a davantage été marquée en la matière par la continuité de

l’Ancien régime que par la rupture avec cet héritage. Chacune des guerres mondiales a

débouché en France sur une accentuation de ces tendances séculaires, jusqu’à ce que la

Constitution de 1958 vienne lui donner une forte légitimité.
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n soi, l’élection d’un pape latino-américain ne devrait avoir rien d’étonnant

car, aujourd’hui, l’Amérique latine regroupe 43 % des catholiques du monde

entier, soit 480 millions de fidèles sur 1,2 milliard, et le Nouveau Monde

dans son ensemble 50 % (contre 25 % pour l’Europe). Mais cette réalité n’a pas encore

pénétré les esprits : un certain décentrement géographique et démographique est en

train de s’accentuer par rapport aux sources originelles du christianisme, situées autour

de Jérusalem et de Rome, autrement dit du Proche-Orient et de l’Europe. La présence

chrétienne migre vers les Amériques. D’ailleurs, les trois pays du monde qui comptent

le plus grand nombre de chrétiens – toutes confessions confondues – sont aujourd’hui

les Etats-Unis, le Brésil et le Mexique. 

Pour revenir à l’Eglise catholique, la centralité romaine et européenne, symbolique et

pratique, masque encore ce fait – il n’y avait que 19 cardinaux latino-américains sur les

1              

          

              

               

             

   

               

            

            

Roland Dubertrand*

* Conseiller pour 

les Affaires religieuses,

ministère des Affaires

étrangères

L’Eglise catholique 
en Amérique latine 
et l’élection du pape 
François : quelques

perspectives

                       
                    

                

E

n obtenant 48,6 % des suffrages face au député sortant – l’UMP Jean-

François Mancel –, la candidate lepéniste Florence Italiani a créé la surprise

lors du second tour de l’élection partielle qui se déroulait dans la seconde

circonscription de l’Oise le 24 mars dernier. Si cette circonscription, située aux confins

du Bassin parisien, avait déjà démontré un tropisme frontiste assez marqué (Marine Le

Pen y recueillant 27,9 % des voix au premier tour de la présidentielle, soit dix points de

mieux que son résultat national), la progression effectuée par la candidate entre les deux

tours est spectaculaire puisqu’elle a gagné près de… 22 points et 5941 suffrages en une

semaine. Elle franchit la barre des 50 % dans quatre des huit cantons de la circonscription,

tous situés dans le nord du département : 58 % dans celui de Grandvilliers, 53 % au

Coudray, 51,7 % dans celui de Formerie et 50,7 % dans celui de Songeons.1

Le contexte national a sans doute fortement contribué à cette poussée bleu marine avec
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appeler que les questions de sécurité ont été fortement utilisées depuis plus

de dix ans dans le débat politique français relève de la banalité. On peut

facilement dégager quatre grandes tendances au cours de cette période,

représentées par quatre évolutions législatives marquantes. Premièrement, l’instauration

d’une politique du chiffre, qu’il s’agisse de l’utilisation permanente dans le débat public

de données plus ou moins fiables pour mesurer la délinquance comme de la constitution

d’objectifs chiffrés pour les forces de l’ordre. Deuxièmement, la judiciarisation

exponentielle du traitement des contentieux, à savoir un recours toujours plus grand aux

procédures judiciaires. Troisièmement, l’automaticité des peines, illustrée par

l’instauration des peines planchers. Enfin, la quatrième évolution concerne

l’incarcération, qui apparaît plus que jamais comme l’étalon de toute sanction, avec

notamment la création de nouveaux délits pouvant être sanctionnés par des peines de

prison, le renforcement des peines existantes et l’instauration de la rétention de sûreté

p       

            

            

             

           

            

Dominique Raimbourg*

* Député de 

Loire-Atlantique

Répression :
d’une culture 
de l’enfermement 
à une culture 

du contrôle ?

                       
                    

                

R

            
              

            
                   

             
                

           

e président du Venezuela Hugo Chavez est décédé des suites d’une longue

maladie le 5 mars 2013. Les électeurs vénézuéliens ont voté dimanche

14 avril 2013 pour choisir son successeur. Ils l’ont fait sous les éclairs des

photographes et des preneurs d’images venus du monde entier. Ils l’ont fait sous le regard

exigeant d’amis et d’ennemis, tout aussi excessifs et passionnés. Le Venezuela est de

façon récurrente depuis plusieurs années à la une des journaux télévisés et des

quotidiens. Ils ont été au rendez-vous des urnes disputées entre l’héritier d’Hugo

Chavez, Nicolas Maduro, et le prétendant-rival Henrique Capriles.

Le Venezuela d’Hugo Chavez fait débat au sein de la gauche. Les représentants au

Venezuela de la famille réformiste ont adopté une position critique, parfois radicalement

hostile, au point d’avoir rallié la plate-forme oppositionnelle dirigée par un parti de

centre-droit, Primero Justicia. Les formations de culture « rupturiste », en difficulté
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epuis le mois de mars 2011, une contestation populaire s’est emparée de la

Syrie sans parvenir à renverser le régime de Bachar al-Asad. Le régime syrien

ayant choisi de réprimer ces contestations de plus en plus violemment,

l’opposition a été contrainte de s’armer pour protéger les manifestations. Cette escalade

de la violence a débouché au début de l’année 2012 sur une guerre civile qui s’étend à

l’ensemble du pays. Le régime syrien n’est plus capable de reprendre les zones

aujourd’hui tenues par l’insurrection et doit se contenter de contre-offensives pour

préserver les régions stratégiques pour sa survie. Dès lors, l’enjeu central de la crise

syrienne tient à la dynamique interne à l’insurrection. Dans les régions qu’elle contrôle,

il est primordial que se mettent en place des institutions étatiques capables de prendre

le relais de l’Etat central et en mesure de prévenir une concurrence destructrice entre

organisations politico-militaires. C’est à cet objectif que doit s’atteler l’effort diplo-
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our nombre d’Européens qui la connaissent, l’Ethiopie demeure un pays de

tragédies.1 Quand son nom est évoqué, viennent à l’esprit des images de

famine, de terreur politique et de guerre. Et il est vrai que pendant les trois

décennies 1970, 1980 et 1990, ces mots ont correspondu en effet à une réalité : le

renversement du Négus Hailé Sélassié2 en 1974 doit beaucoup à une première famine ;

la mise en place du régime pro-soviétique de Mengistu3      

déplacements de population qu’elle a entraînés, le conflit sans merci engagé contre les

minorités du pays qui lui étaient hostiles, y compris les Erythréens, ont conduit à de

nouvelles famines et à un totalitarisme dont un musée d’Addis Abeba, le Musée de la

terreur rouge, illustre les excès tragiques ; enfin la rupture entre l’Ethiopie de Meles

Zenawi4 et l’Erythrée d’Issayas Afeworki5, pourtant compagnons de lutte contre

Mengistu, a conduit, malgré l’acceptation par Zenawi de l’indépendance de l’Erythrée en

1993, à une guerre des frontières qui a encore fait, en 1998 notamment, plus d’une
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u mois d’octobre dernier, Victoire Ingabire, présidente hutue des FDU-

Inkingi (Forces démocratiques unifiées), parti d’opposition rwandais en exil,

était condamnée à huit ans de prison par la Haute Cour de Kigali pour

« conspiration contre les autorités par le terrorisme et la guerre » et négation du génocide

des Rwandais tutsis du printemps 1994.1

Au moment de cette condamnation, Victoire Ingabire était détenue depuis deux ans dans

les prisons rwandaises, après avoir été arrêtée au mois d’octobre 2010 par les services de

sécurité. Rentrée au Rwanda le 16 janvier 2010, après dix-sept ans d’exil aux Pays-Bas, elle

avait pour objectif, lors de son retour, de se porter candidate contre le président Paul

Kagame à l’élection présidentielle prévue pour le mois d’août suivant. Projet qui allait

trouver sur sa route le régime rwandais. A partir de cet instant, tout fut mis en œuvre non

seulement pour empêcher cette candidature mais également pour éliminer la candidate du

champ politique rwandais. Refus de l’enregistrement des FDU-Inkingi en vue de l’élection,

convocations répétées auprès des services de police, campagne médiatique agressive,

menaces physiques, passage à tabac de son assistant, rien ne lui fut dans un premier temps
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vec 57 % des suffrages exprimés, le « oui » s’est imposé dimanche dernier en

Alsace. Pour autant, le projet de fusion des deux départements et de la région

n’aura pas lieu. Le « non » a en effet atteint 55,7 % dans le Haut-Rhin (alors

que pour être adopté ce projet devait l’emporter dans les deux départements) et si le « oui »

a recueilli 67,5 % dans le Bas-Rhin, ramenée aux inscrits cette proportion n’est plus que

de 23 % (du fait d’une abstention élevée) et donc inférieure au seuil des 25 % des inscrits,

ce qui constituait la seconde condition de validation de ce référendum. Comment

expliquer cet échec alors qu’un large consensus existait en faveur de ce projet qui, de

surcroît, n’avait pas été imposé par Paris mais pensé et porté par les dirigeants des

collectivités locales concernées ?

Parmi les nombreuses causes invoquées, on pourra tout d’abord souligner que ce projet a

été présenté de manière assez abstraite et technocratique et qu’il est apparu au terme d’une
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bservatoire sur la laïcité, morale laïque à l’école, constitutionnalisation de la loi

de 1905 : ces propositions montrent que la laïcité est au centre de l’actualité

et de l’action du Parti socialiste (PS). Elles rappellent que ce parti, dès ses

origines, s’est nourri de celle-ci, en faisant un pilier identitaire. A son congrès de 1929, la

SFIO rappelait ainsi : « Ni l’attitude de ses candidats, ni l’action de ses élus ne doit

permettre aucun doute sur la fermeté laïque du Parti ». Par sa culture, sa composition

humaine, ses réseaux au sein de la société civile, le socialisme français s’est voulu en être

un des meilleurs défenseurs. En effet, la laïcité, entendue comme la défense de la liberté

de conscience au sein de l’espace public et la séparation de l’Etat et des églises, constitue

plus qu’une référence intellectuelle pour les socialistes. Elle a été un enjeu interne pour la

SFIO, puis le PS. Ainsi, en 1965, les réseaux laïques du socialisme français ont pesé dans

le rejet d’un projet de « grande fédération » entre SFIO et MRP. De même, elle a été une

référence source de stabilité et de continuité pour le Parti socialiste, surtout dans les
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La démocratie face à l’objection des
nécessités techniques
Julien Rabachou
27 mars 2013

Julien Rabachou revient sur le problème posé par la
contradiction entre les exigences de la démocratie et
celles du progrès technique, contradiction tellement
vive que s’est répandue l’idée selon laquelle la techno-
cratie aurait supplanté la démocratie.

François Hollande en Inde
Une nouvelle conception des relations
franco-indiennes
Philippe Humbert
27 mars 2013

Les 14 et 15 février 2013, François Hollande a fait une
visite d’Etat en Inde, affirmant à cette occasion sa
volonté que soit établie une approche renouvelée des
relations franco-indiennes, fondée sur un partenariat
équilibré entre deux puissances décidées à travailler en-
semble.

Les métropoles dans la mondialisation
Eric Maulin
19 mars 2013

Si aujourd’hui, plus de 50 % des hommes habitent
dans des villes, il reste toujours difficile de dégager une
expérience universelle de l’urbanisation, qui affecte très
différemment les régions du globe, bénéficiant à cer-
taines, en marginalisant d’autres. Eric Maulin revient
sur ce phénomène qui semble échapper en grande partie
au contrôle des Etats.

Eligo in Summum Pontificem
Jean-Jacques Urvoas
12 mars 2013

Après la renonciation de Benoît XVI et à l’heure de choi-
sir son successeur, Jean-Jacques Urvoas, président de
la commission des lois de l’Assemblée nationale, offre
un regard original sur ce « phénomène électoral » par-
ticulier qu’est l’élection d’un nouveau pape.

Quelle loi, quelle refondation pour
quelle école ?
Yves Durand, Olivia de Grandchamp
7 mars 2013

A l’heure où le Parlement examine le projet de loi pour
la refondation de l’école de la République, Yves Durand
et Olivia de Grandchamp analysent les grandes orien-
tations d’un texte destiné à poser les bases de l’école
du XXIe siècle.

Les leçons de la guerre en Afghanistan
Charlotte Lepri
26 février 2013

Alors que les forces françaises se retirent d’Afghanistan
et sont engagées au Mali, Charlotte Lepri revient sur
une décennie d’intervention amorcée au lendemain du
11 septembre 2001.

Eloge de la dette
Michel Debout
26 février 2013

La dette, contrairement au message subliminal inlassa-
blement diffusé, est non seulement utile, mais
nécessaire et salutaire. Pour comprendre le rapport de
l’homme à la dette, l’auteur nous en dévoile trois dimen-
sions : physiologique, psychologique et économique.

Les Etats-Unis, l’Afrique et la guerre
au Mali
Maya Kandel
7 février 2013

Pour Orion, Maya Kandel décrypte la stratégie de
Washington en Afrique subsaharienne et plus précisé-
ment sur la réalité de l’appui qui a été fourni par les
Américains à l’opération Serval.

Où va l’Inde ?
Perspectives avant les élections géné-
rales du printemps 2014
Philippe Humbert
11 février 2013

Portée par une mutation culturelle de grande ampleur,
l’Inde a connu deux décennies de progrès. Philippe
Humbert souligne la transition politique, économique
et sociale vécue par ce pays.

Quelles perspectives après les élec-
tions israéliennes ?
David  Chemla
4 février 2013

A la suite des élections législatives israéliennes du
22 janvier 2013 qui ont déjoué toutes les prévisions,
David Chemla revient sur ce que sont désormais les
rapports de force politiques dans le pays.

n problème fondamental de nos sociétés démocratiques est la contradiction

entre les exigences de la démocratie et celles du progrès technique,

contradiction tellement vive que s’est répandue l’idée selon laquelle la

technocratie aurait supplanté la démocratie. Pour le philosophe allemand Jürgen

Habermas, le fait nouveau des sociétés technologiques qui sont les nôtres est que la

science y est devenue un pouvoir, à tel point que « nous ne sommes plus capables de

distinguer entre pouvoir technique et pouvoir pratique »1     

simple application technique d’un savoir scientifique et la production authentique d’une

action créatrice obéissant à des idéaux. Dans un régime authentiquement démocratique,

un projet politique est critiqué selon sa conformité à un idéal défendu par des théoriciens

et accepté par les citoyens ; sous un régime technocratique un projet politique est

seulement jugé adapté ou inadapté à des exigences techniques connues des seuls experts.

L’enjeu est alors celui de la créativité de l’action politique : le propre d’un système
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2                  

i la visite de François Hollande en Inde les 14 et 15 février 2013 était courte

(45 heures sur place), elle fut dense. Associant six ministres, des parlemen-

taires membres des groupes d’amitié franco-indiens, une soixantaine de chefs

d’entreprise, des responsables de grandes écoles et de centres de recherche, des

spécialistes de l’Inde, des journalistes, elle a réuni tous les ingrédients traditionnels d’une

visite d’Etat. 

Est-ce à dire que cette visite ne se distingue en rien de celles des prédécesseurs de

François Hollande dans ce pays ? Certainement pas. Les différences ne se situent pas tant

dans le déroulé des visites protocolaires – François Hollande a en effet rencontré le

président de la République de l’Inde, le Premier ministre, la présidente du Parti du

Congrès, et a assisté à une cérémonie d’hommage au mahatma Gandhi –, ni dans la

succession des rendez-vous avec les milieux diplomatiques et d’affaires, mais bien plutôt
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oute la terre habitable a été de nos jours reconnue, relevée, partagée entre des

nations. L’ère des terrains vagues, des territoires libres, des lieux qui ne sont

à personne, donc l’ère de libre expansion est close. Plus un roc qui ne porte

un drapeau ; plus de vides sur la carte, plus de région hors des douanes et hors des lois,

plus une tribu dont les affaires n’engendrent quelque dossier et ne dépendent, par les

maléfices de l’écriture, de divers humanistes lointains dans leurs bureaux »2   

mots, Paul Valéry anticipait en quelques lignes le monde qui est devenu le nôtre, celui

du recensement général des ressources de la terre.  

Dans sa description imagée de la mondialisation, le poète omettait cependant une

dimension qui lui était inconnue et nous est devenue invisible à force d’être familière :

l’urbanisation. Aujourd’hui, plus de 50 % des hommes habitent dans des villes, c’est-à-dire

dans un environnement où la nature est absente ou profondément altérée. Ce phénomène
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ans quelques jours, sous les feux des médias du monde entier, la papauté va

de nouveau parvenir à résoudre dans la sérénité ses ancestrales contradictions

institutionnelles. En effet, bien qu’élective, la monarchie pontificale est de

droit divin. Et alors même que si, du point de vue théologique, le chef de l’Eglise est bien

entendu le Christ, temporellement le Pontife romain, « le chef du collège des évêques »

selon les termes du canon 331, est désigné selon des mécanismes électoraux hérités des

ordres religieux du Moyen-Age. Cette surprenante réalité, nombre de nos contemporains

auront l’occasion de la découvrir – ou de la redécouvrir – dans quelques jours.

Le constat n’est, en effet, pas banal : pendant dix siècles au moins, l’Eglise a été la seule

institution en Occident à adhérer au principe des élections libres et régulières (papales,

épiscopales et abbatiales). Seule également, elle a consenti à asseoir son gouvernement sur

la toute-puissance du droit – règles, canons, décrets – plutôt que sur la force des armes ou
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our répondre à la crise qui affecte la société et faire vivre, sur tout le territoire,

une école de la République, aujourd’hui injuste, la France doit se tourner,

comme elle l’a fait à d’autres moments clefs de son histoire, vers l’école, qui

fonde son identité républicaine. Tel est le sens de la « priorité éducative » annoncée par

François Hollande le 9 février 2012 à Orléans.

La méthode a été celle d’une grande concertation, lancée dès l’été 2012 à l’initiative de

Vincent Peillon, avec les partenaires de l’école, les parents, les organisations syndicales, les

collectivités, les associations pédagogiques et d’éducation populaire, sur les leviers de la

refondation de l’école. Cet exercice inédit de la parole démocratique a débouché sur un

rapport, remis le 9 octobre 2012 au président de la République, lequel précise qu’« il ne

s’agit ni de se contenter d’aménager l’existant ni de mettre à bas tout l’édifice. Refonder ne

signifie pas refondre à partir d’une tabula rasa, mais réexaminer pour donner du sens en se
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l’heure où les troupes françaises se retirent d’Afghanistan et sont engagées sur

le théâtre malien, un bilan de l’intervention française en Afghanistan s’impose.

Qu’ont appris les armées et les responsables politiques de cet engagement de

près de douze ans ? Quelles leçons peut-on en tirer ? De quelle manière l’Afghanistan

va-t-il peser, ou pèse-t-il déjà, sur les prochains engagements de la France ? A de nombreux

égards, le théâtre afghan a constitué un laboratoire pour les armées françaises : il a

contribué à un aguerrissement des soldats français, à une meilleure adaptation au

théâtre mais a également révélé des failles, qu’elles soient stratégiques ou capacitaires. 

UNE INCERTITUDE LANCINANTE SUR LES OBJECTIFS STRATÉGIQUES

DE L’INTERVENTION EN AFGHANISTAN

L’intervention en Afghanistan a débuté le 7 octobre 2001 avec un objectif clair : détruire

Al-Qaeda, considéré comme responsable des attentats du 11 septembre 2001, et

déloger le régime taliban qui abrite l’organisation terroriste en Afghanistan. Dès le début
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ette souveraine, dette toxique… La dette a envahi l’espace médiatique.

Nombreux sont les articles de presse, les émissions de radio ou de télévision à

avoir abordé cette question depuis que le monde est entré en septembre 2008

dans une crise financière hors norme, suite à la faillite de la banque Lehman Brothers.

La dette : voilà l’ennemi, le seul, l’unique. Une dette qu’il faut à tout prix – c’est le cas de

le dire – réduire, réduire encore et encore jusqu’à parvenir à une société guérie, à un état

magique qui nous mènerait immanquablement vers le bonheur économique, social et

humain. Cette dette qui sature les discours semble devenue l’alpha et l’oméga de l’analyse

d’un grand nombre de dirigeants et intellectuels d’inspiration libérale, expliquerait tous les

problèmes du monde et justifierait les mesures d’austérité violentes et destructrices,

dirigées contre les peuples.
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e vice-président américain Joe Biden est venu à Paris le 3 février 2013, dans le

cadre de sa tournée européenne, pour féliciter le président Hollande de son

« action décisive » au Mali et réaffirmer l’appui logistique de Washington à

l’opération Serval menée par les forces françaises depuis le 11 janvier 2013 (au 4 février,

180 tonnes de carburant, 700 tonnes d’équipement et 600 hommes ont été convoyés

par les Etats-Unis ; l’aide américaine sur le renseignement est apparemment très bonne

depuis le début1). Halte bienvenue tant l’incompréhension semblait s’installer face un

soutien américain décrit à Paris comme « timoré », alors que 4 000 soldats français

combattent sur le terrain au Mali. 

L’Afrique subsaharienne est toujours bonne dernière dans la liste des priorités

stratégiques américaines.2 Elle est d’ailleurs la seule région du monde à avoir échappé

jusqu’en 1960 au quadrillage mondial des commandements régionaux américains.

Terrain d’affrontement indirect entre les deux camps pendant la Guerre Froide,

l’Afrique disparaît à nouveau du radar global américain après la chute du Mur de Berlin.

En 1995, un document stratégique officiel du Pentagone déclare qu’« au bout du
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ortée par une mutation culturelle de grande ampleur, à l’œuvre depuis le milieu

des années 1980, l’Inde vient de connaître deux décennies de progrès. Le fait que

les couches pauvres de la population aient commencé à s’approprier la politique,

la libéralisation de l’esprit d’entreprise et des forces du marché à partir de 1991, le

pan-indianisme, l’estime de soi et la confiance qui animent une grande partie de la société

indienne, les bénéfices d’une mondialisation heureuse pour la fraction de la population la

mieux connectée au reste du monde sont les soubassements de cette mise en mouvement

à l’échelle d’un continent.

Croissance économique assise sur un capitalisme de marché et souvent familial, stabilité

politique (avec la victoire du Parti du Congrès en 2004 et 2009), émergence progressive

sur la scène mondiale, à l’articulation de grands enjeux internationaux (lutte contre le

réchauffement climatique et le terrorisme, commerce international, énergie nucléaire
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P

ANALYSE DES RÉSULTATS

Plus d’une semaine après le déroulement des élections en Israël, il est possible d’en tirer

un certain nombre d’enseignements qui nous permettent de tracer quelques perspectives

pour l’avenir.

Tout d’abord, il faut noter qu’une fois de plus, les résultats ont déjoué toutes les prévisions,

qui annonçaient une victoire probable des partis de droite et d’extrême-droite, reflet de la

droitisation de la société israélienne. Cette société échappe décidément à toutes les

catégorisations réductrices dans lesquelles on veut trop souvent l’enfermer. La place

centrale accordée ici au conflit n’est pas la seule fracture divisant la société israélienne et

n’a pas été déterminante dans son choix électoral. Deux autres l’ont davantage mobilisée :

celle de la fracture sociale grandissante, illustrée par l’ampleur des manifestations de l’été
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Un accord pour l’emploi et la compéti-
tivité
Marc Deluzet
23 janvier 2013

Si le couple flexibilité-sécurité monopolise une grande
partie des débats sur l’accord national interprofession-
nel, les avancées sur ces deux axes sont restées
symboliques. En revanche, l’accord apparaît plus nova-
teur si l’on retient la mobilité des salariés comme cadre
de référence.

Le développement de la formation pro-
fessionnelle
Un enjeu clé pour dynamiser l’emploi
Flore-Aline Colmet Daâge
23 janvier 2013

La dégradation de la situation de l’emploi rend d’autant
plus pertinente le développement de la formation
professionnelle, qui reste encore mal intégrée par les
entreprises. Flore-Aline Colmet Daâge revient sur ce qui
pourrait être un levier afin d’aider les salariés à
progresser professionnellement.

L’union franco-allemande par la jeunesse.
Enquête sur la signification d’un mythe
politique
Mathias Delori
23 janvier 2013

A l’heure du cinquantième anniversaire du traité de
l’Elysée, Mathias Delori s’interroge sur l’importance et
la signification de la politique de réconciliation par la
jeunesse qu’il a mise en place.

Où en est le vote ouvrier ?
Jean-Philippe Huelin
10 janvier 2013

Si, lors de la campagne de 2012, les candidats de
gauche ont souhaité reconquérir le vote des ouvriers,
ceux-ci ont pourtant voté majoritairement Marine Le Pen.
Comment comprendre ce vote au regard des mutations
sociales et politiques touchant le monde ouvrier ?

Le statut pénal du président :
l’enfer et ses pavés
Jean-Jacques Urvoas
7 janvier 2013

Faut-il réformer le statut pénal du président de la
République ? Jean-Jacques Urvoas examine les diffé-
rentes pistes de réforme envisageables afin de peser
avec précision les conséquences qui découleraient
d’une révision dont tout laisse à penser qu’elle serait
irrémédiable.

Chroniques

Suivre au plus près l’actualité et les débats à nos
frontières
En accès libre sur www.jean-jaures.org

La Fondation publie régulièrement de courtes chro-
niques consacrées à plusieurs pays européens et
rédigées par de jeunes observateurs présents sur place. 

Chroniques allemandes

Dr. Merkel III sur le fil gouvernemental
Gabriel Richard-Molard
17 décembre 2013

Le 16 décembre 2013, la CDU/CSU et le SPD signent un
accord de gouvernement pour une « grosse coalition » qui
doit durer jusqu’en septembre 2017, après l’approba-
tion massive des militants du SPD. Celui-ci sort-il
gagnant des négociations ?

L’Europe des coalisés ?
Gabriel Richard-Molard
18 novembre 2013

Le parti social-démocrate allemand (SPD) tenait les 13,
14 et 15 novembre 2013 son congrès national.
L’occasion de lancer définitivement la candidature
de Martin Schulz comme candidat social-démocrate
européen à la tête de la Commission européenne et
d’apaiser les tensions internes au parti.

Les jeux sont faits, rien ne va plus
Gabriel Richard-Molard
2 octobre 2013

A l’issue des élections du 22 septembre 2013 lors
desquelles Angela Merkel a échoué à quelques sièges
près à remporter la majorité absolue, les tractations
entre les potentiels partenaires de coalition se sont ou-
vertes. Plusieurs scénarios sont possibles, dont celui
d’une configuration gouvernementale de type « grande
coalition ».

L’Allemagne en campagne. Apologie de
l’apathie
Gabriel Richard-Molard
13 septembre 2013

L’Allemagne vote le 22 septembre 2013 pour choisir
son chancelier. Le candidat du SPD, Peer Steinbrück,
est desservi par le climat apathique que huit années de
gouvernance Merkel ont réussi à imposer à l’espace pu-
blic allemand.

accord national interprofessionnel du 11 janvier 2013 résulte d’un double

mouvement. De court terme d’abord, car depuis quatre ans les conséquences

de la crise et l’aggravation du chômage exigent une mobilisation urgente en

faveur de l’emploi, contre le chômage. A plus long terme, cet accord s’inscrit dans la prise

en compte des mutations des entreprises et de l’emploi qui ont institué un dualisme de

plus en plus marqué du marché du travail, entre des salariés insérés durablement dans

l’emploi et d’autres, les jeunes et les seniors notamment, principalement les moins

qualifiés, qui restent à la périphérie, contraints au chômage ou embauchés dans le cadre

de contrats précaires, souvent peu rémunérateurs (temps partiels). 

Par ailleurs, la campagne pour les élections présidentielles de 2012 a été l’occasion de

mettre en avant plusieurs propositions concernant la nature des contrats de travail et les

accords de compétitivité, dans cette double dimension de court et de long terme. Le
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a situation de l’emploi en France a connu au cours des derniers mois une forte

dégradation, avec un taux de chômage approchant des niveaux record. Face à

cette situation préoccupante, il est essentiel pour les entreprises de trouver des

leviers efficaces pour préserver et développer l’emploi et l’employabilité des salariés. 

Parmi les défis à relever pour préserver l’emploi et infléchir cette courbe au cours des mois

à venir figure celui de l’adaptation des compétences aux besoins actuels qui se font jour

sur le marché de l’emploi et aux défis que rencontre la France en termes de compétitivité.

Actuellement, la dépense globale de formation continue et d’apprentissage en France

s’établit à plus de 31 milliards d’euros annuels, soit 1,6 % du PIB. Elle est financée à

hauteur de 41 % par les entreprises, 19 % par la fonction publique pour ses agents, 15 %

par l’Etat, 14 % par les régions, 6 % par Pôle Emploi et 4 % par les ménages eux-mêmes.1

Il importe donc de pouvoir définir des politiques cohérentes et concertées, aussi bien en
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n a coutume de dire que les gouvernements européens n’ont pas cherché à

socialiser la nouvelle génération à la cause de l’Europe. Il est vrai que les

politiques d’éducation sont restées – comme leur nom l’indique dans de

nombreux pays – « nationales ». Par ailleurs, les initiatives de la Commission européenne

dans ce domaine semblent marginales et ne concernent pratiquement, de surcroît, que

les étudiants. Il existe néanmoins quelques exceptions dans ce paysage, des hésitations

de l’histoire, des moments au cours desquels le projet de socialiser la nouvelle génération

à une cause supranationale fut mis à l’ordre du jour, voire mis en œuvre pendant

quelques années. Cette Note s’intéresse à l’un de ces épisodes, aujourd’hui largement

oublié : le lancement, en 1963, d’une politique publique franco-allemande cherchant à

faire se rencontrer un maximum de jeunes dans le but, curieux mais affiché, de

construire une « union franco-allemande ».

Cette politique fut instituée le 22 janvier 1963 lors de la signature par le président de
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lus qu’aucune autre, la campagne présidentielle de 2012 s’est placée sous le

signe de la reconquête du vote ouvrier. Les principaux candidats en lice se sont

succédés dans les usines, au milieu des bleus de chauffe, coiffés de casque de

chantier ou vêtus de gilet de sécurité… Après la campagne de 2007 où les stratèges de

Nicolas Sarkozy avaient réussi à préempter le vote ouvrier (ou tout du moins à le faire

croire), l’élection de 2012 constituait une sorte de revanche pour les candidats de gauche

qui pensent encore avoir une longueur d’avance dans l’électorat ouvrier. Une revanche

également pour Marine Le Pen qui entendait bien effacer le faux pas paternel de 2007 et

amplifier la stratégie de conquête des classes populaires entamée par le Front national

depuis le début de années 1990. Qu’en a-t-il été au cours de cette campagne présidentielle

2012 ? Comment ont voté les ouvriers qui se sont déplacés pour participer au scrutin ?

On ne peut comprendre l’état du vote ouvrier sans revenir aussi sur sa dynamique historique.
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aut-il réformer le statut pénal du président de la République ? Poser aujourd’hui

la question peut paraître iconoclaste tant la doctrine des socialistes, sur ce

point, est fixée depuis longtemps. 

Il y a douze ans, le 19 juin 2001, ils avaient ainsi fait adopter à l’Assemblée nationale

une proposition de loi constitutionnelle dont le premier signataire n’était autre que

Jean-Marc Ayrault lui-même. Elle posait la responsabilité pénale du chef de l’Etat « pour

les actes susceptibles d’être qualifiés de crimes ou délits, qu’ils aient été commis

antérieurement ou au cours de son mandat, et qui sont sans lien avec l’exercice de ses

fonctions ».1 Depuis lors, régulièrement, le Parti socialiste a rappelé son attachement à

une telle évolution de notre cadre institutionnel.

Le président du groupe socialiste du Sénat, Jean-Pierre Bel, la préconisa ainsi dans le
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undi 16 décembre 2013. Il est 13 heures 30 dans la grande salle du bâtiment

Paul Löbe du Bundestag à Berlin lorsqu’Angela Merkel, Sigmar Gabriel et Horst

Seehofer, les trois chefs des partis coalisés (CDU, SPD, CSU), signent l’accord

de gouvernement qui devra porter cet attelage gouvernemental jusqu’au mois de

septembre 2017. Sa conclusion a été rendue possible samedi dernier par une approbation

massive de la base du SPD pour que le parti intègre une grande coalition gouvernementale.

ÉQUILIBRISME FÉDÉRAL

Au moment où ces lignes sont écrites et où le gouvernement Merkel III commence à

prendre ses fonctions, c’est tout d’abord son caractère hétéroclite qui peut étonner. Du

côté des conservateurs, Angela Merkel, coutumière du fait, joue la carte de la stabilité en
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e parti social-démocrate allemand (SPD) tenait les 13, 14 et 15 novembre 2013

son congrès national. Au-delà des objectifs affichés, comme la réélection de son

secrétaire général et de son équipe, la manifestation était surtout l’occasion

de lancer définitivement la candidature de Martin Schulz comme candidat social-

démocrate européen à la tête de la Commission européenne et en même temps d’apaiser

les tensions internes au parti à l’approche de l’aboutissement des négociations sur la

grande coalition qui verra les sociaux-démocrates et les conservateurs de la CDU s’allier

au sein du nouveau gouvernement d’Angela Merkel. 

INDÉCIS D’OUTRE-RHIN

Faut-il s’engager dans une coalition avec la CDU ? Ce serait s’exposer à un désaveu massif
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L’Europe
des coalisés?

ifficile de croire qu’une élection législative et l’expression du suffrage

universel ne soient pas en mesure d’apporter un résultat clair et tranché.

C’est pourtant la situation qui semble s’établir en Allemagne une semaine

après l’élection législative qui a opposé la chancelière conservatrice Merkel à Peer

Steinbrück, le candidat du parti social-démocrate allemand SPD. Angela Merkel ayant

échoué à quelques sièges près à remporter la majorité absolue, les tractations entre les

potentiels partenaires de coalition continuent. 

Les observateurs politiques qui s’attendaient à une victoire électorale historique pour la

chancelière Merkel ont été pris de court par un véritable plébiscite. Ralliant sur son nom

plus de 41 % des suffrages, elle distance de plus de 16 points le SPD (25,7 %), les

Linken (le Front de gauche ultra-rhénan – 8,6 %) et les Verts (8,4 %). Ni les anciens

partenaires de coalition libéraux du FDP, ni le nouveau parti populiste et anti-euro
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n ne change pas une équipe qui gagne. C’est un adage qui fait souvent force

de loi en Allemagne, où l’on aime faire confiance à la solidité de ce qui a

montré ses capacités. Preuve en sont, d’une part, le sélectionneur de l’équipe

nationale de football qui depuis neuf ans dirige avec des succès inégaux la prestigieuse

« Mannschaft » et, d’autre part, une chancelière qui achève doucement sa huitième

année de règne sans partage sur le monde politique allemand. Au-delà de l’analogie et

du lien extrêmement fort qui existe entre football et politique en Allemagne, la stabilité

et la continuité apparaissent comme des vertus dans ce pays. 

Fine stratège et grande politique, Angela Merkel a su faire du revirement politique

« dans la continuité » sa marque de fabrique. Elle prône en 2010 un allongement de la

durée de vie des centrales nucléaires pour favoriser les énergies renouvelables et fait

fermer ainsi un grand nombre de centrales thermiques. En parallèle, elle organise une
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L’Allemagne et le tournant énergétique
Julie De Clerck
16 janvier 2013

L’Allemagne a décidé en 2011 d’anticiper sa sortie du
nucléaire, une décision qui prend racine dans le
désamour de longue date des Allemands à l’égard de
cette énergie. Julie De Cleck analyse le tournant éner-
gétique pris par l’Allemagne.

Chroniques italiennes

La défaite de Berlusconi face au « parti
de la stabilité »
Enrico Sama
8 octobre 2013

L’Italie a connu une crise de gouvernement qui s’est
finalement soldée par la victoire d’Enrico Letta et du
« parti de la stabilité ». Enrico Sama revient sur les des-
sous de cette crise et fait le point sur l’état des
différentes forces en présence.

Les deux premiers mois du gouverne-
ment Letta : entre difficultés et espoirs
Enrico Sama
8 juillet 2013

Après des élections municipales réussies pour le Parti
Démocrate, les voyants sont au vert pour le gouverne-
ment italien de « grande coalition » mené par Enrico
Letta : une popularité inattendue alors que plusieurs
affaires sont venues discréditer encore davantage la
classe politique italienne.

La « grande coalition » à l’italienne
Enrico Sama
2 mai 2013

Après deux mois mouvementés, l’Italie sortirait-elle de
l’impasse politique ? Giorgio Napolitano est reconduit
à la présidence de la République et un gouvernement
de « grande coalition », dirigé par Enrico Letta, reçoit,
les 29 et 30 avril 2013, la confiance des deux
Chambres.

L’Italie dans l’impasse ?
Beatrice Biagini, Enrico Sama
7 mars 2013

Les élections des 24 et 24 février derniers ont laissé
l’Italie dans l’incertitude : la victoire du centre-gauche
à la Chambre basse est assombrie par l’absence de
majorité au Sénat et l’arrivée dans le paysage politique
du mouvement iconoclaste de Beppe Grillo.

Elections italiennes : sprint final
Beatrice Biagini, Enrico Sama
20 février 2013

A quelques jours des élections italiennes des 24 et
25 février 2013, le vent semble tourner : le centre-droit
mené par Silvio Berlusconi continue de progresser aux
dépens de la coalition de centre-gauche, même si celle-
ci reste en tête des sondages. Cette chronique analyse
les rapports de force dans la dernière ligne droite d'une
drôle de campagne.

Elections italiennes : l’accélération du
calendrier
Beatrice Biagini, Paolo Sartini
28 janvier 2013

A la suite de la démission du président du Conseil
Mario Monti, les élections législatives italiennes ont été
anticipées de deux mois : elles se tiendront les 24 et
25 février 2013. Les sondages ne semblent plus aussi
favorables à la coalition de centre-gauche menée par
Pier Luigi Bersani, le gagnant des primaires.

Chroniques britanniques

La crédibilité économique du Labour :
pallier les déficits stratégiques
Nathan Pamart
21 juin 2013

La première quinzaine de juin 2013 a marqué une
séquence politique importante pour les travaillistes bri-
tanniques, qui ont cherché à rétablir leur crédibilité sur
les sujets économiques à travers deux discours impor-
tants.

Les élections locales britanniques
de mai 2013 : une entrée dans
la campagne de 2015
Nathan Pamart
16 mai 2013

Les élections locales du 2 mai 2013 en Grande-
Bretagne ont marqué un tournant dans le contexte
politique du pays car elles avaient valeur de test sur
l’état des forces politiques ; elles s’inscrivent ainsi déjà
dans la préparation de l’élection générale de 2015 qui
décidera du nouveau Premier ministre.

n 2011, peu de temps après l’accident survenu dans la centrale nucléaire de

Fukushima, la chancelière allemande Angela Merkel décidait d’annoncer une

sortie anticipée du nucléaire, ramenant l’arrêt de toutes les centrales de la date

initialement prévue de 2036 à 2022. Malgré le caractère objectivement opportuniste d’une

telle annonce, qui visait à capitaliser les retombées très négatives de l’incident japonais en

termes d’image du nucléaire, cette mesure ne faisait que confirmer une orientation déjà

fermement prise par les Allemands sur le « tournant énergétique ». Tout au plus le drame

japonais a-t-il servi de catalyseur1 pour accélérer une sortie du nucléaire que les craintes

nées des crises du gaz entre la Russie et certains de ses partenaires en 2005 et 2008

auraient pu conduire à ralentir. En effet, après avoir voté en 2010 la prolongation de

certaines centrales nucléaires pour parer à toute rupture d’approvisionnement du gaz, le

gouvernement affirmait désormais une résolution renforcée, qu’il a depuis mise en œuvre

(huit « tranches » nucléaires arrêtées en 2011, les autres devant l’être d’ici à 2022). Cette
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pération manquée. Le 2 octobre 2013, la crise de gouvernement prend fin

quand le gouvernement de « grande coalition » mené par Enrico Letta obtient

la confiance du Parlement. Silvio Berlusconi renonce à son offensive ; affaibli

par sa condamnation pour fraude fiscale, il craint désormais le vote du Sénat décidant de

son inéligibilité. Différents analystes politiques estiment que c’est une « nouvelle phase »

qui s’ouvre. Faut-il y voir pour autant la fin de Silvio Berlusconi et du berlusconisme ?

COMMENT EN EST-ON ARRIVÉ À CETTE CRISE

DE GOUVERNEMENT ?

Tout commence le 1er août dernier, quand la Cour de cassation condamne de façon

définitive Silvio Berlusconi, leader du parti Peuple de la Liberté (en italien P  
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es deux premiers mois du gouvernement de « grande coalition » guidée par

Enrico Letta (Parti Démocrate, PD) sont positifs. Environ 60 % des électeurs

italiens expriment leur satisfaction à l’égard du gouvernement. Cette

popularité est inespérée si l’on considère les événements qui se sont succédés durant ces

soixante derniers jours : l’effondrement du centre-droit aux élections municipales, la

polémique sur l’achat des 90 avions multirôles JSF, la démission de la ministre de

l’Egalité des chances et des Sports Josefa Idem (PD) suite à une affaire d’évasion fiscale

et la condamnation de Silvio Berlusconi, président du Peuple de la Liberté (PDL,

centre-droit) à sept ans de prison et inéligibilité perpétuelle.

ELECTIONS MUNICIPALES : FORTE ABSTENTION, V

CENTRE-GAUCHE
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Italie sort de l’impasse politique. Deux mois après les élections, qui ont abouti

à un Sénat sans majorité, les principales forces politiques ont trouvé un accord

sur un gouvernement de « grande coalition ». Ce résultat est la conséquence

du refus péremptoire du Mouvement 5 étoiles (M5S) d’une alliance avec le Parti

démocrate (PD) de Pier Luigi Bersani. Pendant ces deux derniers mois, le leader de la

coalition de centre-gauche, formée par le PD et « Gauche Ecologie et Liberté » (en

italien Sinistra Ecologia e Libertà, SEL), avait pourtant plusieurs fois tendu la main au

parti de Beppe Grillo en proposant un « gouvernement de changement » sur huit points

clés. En vain : le M5S a préféré un « splendide isolement » ; le PD s’est donc trouvé face

à l’option la plus difficile : l’alliance avec Silvio Berlusconi. Une pilule amère à avaler

pour le PD et ses militants, qui croyaient le Cavaliere h      

novembre 2011. 
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undi 25 février 2013, 15 heures : les bureaux de vote italiens ferment leurs

portes. A la télévision, les premiers sondages donnent une nette victoire au

centre-gauche à la Chambre des députés et au Sénat. La Bourse de Milan

enregistre une tendance positive et le spread de crédit diminue. Une demi-heure plus

tard, les résultats sont moins encourageants pour Pier Luigi Bersani, leader de la

coalition de centre-gauche. Pour le Parti démocrate (PD) et son petit allié, « Gauche

Ecologie et Liberté » (en italien Sinistra Ecologia e Libertà, SEL), commence un

cauchemar rappelant les élections de 2006, où Romano Prodi avait arraché la victoire

sur le fil avec 25 000 voix d’avance sur Silvio Berlusconi. Peu après minuit tombent les

résultats finaux : une courte victoire (124 000 voix d’avance sur le centre-droit) de la

coalition progressiste à la Chambre de députés et pas de majorité au Sénat. En vertu de

la loi électorale, avec seulement 29,5 % des voix, le centre-gauche obtient 55 % sièges

de la Chambre basse. Mais au Sénat, la situation est différente : une prime de majorité
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lors que le jour des élections se rapproche, la campagne électorale bat son plein

et les sondages les plus récents semblent indiquer que le vent commence à

tourner. Si la coalition de centre-gauche reste en tête, avec 33-37 % des

intentions de vote, le centre-droit mené par Silvio Berlusconi continue de progresser et

obtient, selon les instituts, entre 25-29 % des intentions de vote.  

Ce changement de l’opinion intervient alors que le « Cavaliere », qui a d’ores et déjà

annoncé qu’il occuperait le poste de ministre de l’Economie en cas de victoire, multiplie les

promesses dans l’optique de séduire les indécis – ces derniers représentant près d’un

électeur sur trois.

Les débats se focalisent actuellement sur une proposition de Silvio Berlusconi d’éliminer la

taxe foncière (IMU). Selon l’Institut Demopolis, une courte majorité des Italiens (51 %)
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est une accélération de l’histoire politique italienne qui s’est produite ces

dernières semaines, rendant d’autant plus flagrant le contraste avec les

années du « berlusconisme » dominant, marquées par la confusion, l’immo-

bilisme de la vie politique et la lente dégradation du pays.

Une accélération qui commence à l’automne dernier. De septembre à novembre 2012,

les « primaires » internes à la coalition de centre-gauche conduite par le Parti Démocrate

(PD) ont passionné les citoyens italiens, rappelant en cela ce que la France avait connu

un an auparavant lors des primaires organisées par le Parti socialiste. Le Parti Démocrate

est sorti renforcé et plus uni de ces élections, qui ont vu s’imposer, sans conteste, son

secrétaire général Pier Luigi Bersani. La coalition de centre-gauche envisageait alors

sereinement les échéances électorales du printemps suivant.
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      son soutien au gouvernement de Mario Monti, en place depuis
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ans la course aux élections de 2015, le parti travailliste britannique est dans

une situation paradoxale. Dans les sondages d’intention de vote, une avance

confortable de dix points en moyenne sur les conservateurs assurerait une

victoire à Ed Miliband si l’élection devait avoir lieu aujourd’hui. Au-delà des chiffres, le

contexte semble propice à un retour des travaillistes au pouvoir : les électeurs de centre-

gauche, déçus par les libéraux démocrates, peuvent être reconquis tandis qu’à droite, la

montée du parti populiste anti-européen UKIP cannibalise majoritairement le vote

conservateur. Le système électoral pourrait également jouer à l’avantage des travaillistes :

selon le magazine New Statesman, Ed Miliband pourrait être élu en n’obtenant qu’un tiers

des voix au niveau national.

Pour autant, ces éléments ne suffisent pas à rassurer les stratèges travaillistes, qui

s’inquiètent particulièrement du manque de crédibilité sur les questions économiques,

angle d’attaque privilégié des conservateurs et qui pourrait poser problème au cas où
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es élections locales du 2 mai 2013 ont marqué un tournant dans le contexte

politique britannique. Les 35 county councils, pratiquement tous en zones

rurales, étaient appelés à élire leurs représentants. Les responsabilités des

shire counties1 sont relativement limitées au Royaume-Uni. Elles comprennent la gestion

des écoles primaires et des bibliothèques, la gestion de certaines aides sociales, les

décisions de planification urbaine (délivrance de permis de construire), l’entretien des

routes et la collecte des déchets. Chaque membre du c   

circonscription locale, où le mode d’élection est celui du scrutin majoritaire à un tour.

Le parti qui parvient à rassembler une majorité de conseillers obtient ainsi le contrôle

du county council. Par ailleurs, deux metropolitan boroughs2     

maire et un siège de la Chambre des Communes était en jeu à South Shields, suite au

départ de David Miliband. En dépit de leur faible impact sur les choix de politique

nationale, les élections avaient valeur de test sur l’état des forces politiques et

s’inscrivent ainsi déjà dans la préparation de l’élection générale de 2015 qui décidera du
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Eclairages

De nouvelles voix pour explorer de nouvelles voies
En accès libre sur www.jean-jaures.org

La Fondation soutient de jeunes think tanks dans la dif-
fusion de leurs analyses en publiant des réflexions et
des propositions dont elle reconnaît l’intérêt, l’origina-
lité ou la qualité. 

Lutter contre l’exclusion :
une trajectoire d’inclusion sociale
pour tous les oubliés
Point d’æncrage
21 novembre 2013

En France, 8,5 millions de personnes dont 2 millions
d’enfants vivent en dessous du seuil de pauvreté. La fra-
gilité de ces exclus a été durement aggravée par la crise
économique. Pour agir efficacement contre l’exclusion,
Point d’æncrage avance dix propositions.

Esprit critique

Se faire son opinion
En accès libre sur www.jean-jaures.org

La revue électronique Esprit critique décortique tous les
quinze jours l’actualité éditoriale. Pertinent et imperti-
nent, ce regard à 360° s’attache particulièrement à
repérer les concepts émergents, les éditeurs audacieux
et les jeunes essayistes de talent.
Affutée par déjà dix années de lectures intensives, la
curiosité de l’équipe d’Esprit critique est un art de lire à
partager. C’est d’ailleurs elle qui anime les rencontres
de la Cité des livres.

Esprit critique
Une décennie en 100 articles
Gilles Finchelstein, Thierry Germain,
Thierry Roure
12 avril 2013

Depuis 2003, la revue Esprit critique recense ce qui fait
l'actualité éditoriale. Près de 600 critiques plus tard, et
afin de mettre en perspective les thèmes et idées
majeurs qui ont émergé au fil de ces dix années, un livre
électronique reprend une centaine d'articles parmi ceux
parus entre 2003 et 2011, organisés autour de ques-
tionnements actuels. Cet ouvrage dit le plaisir de lire,
le goût d'écrire et le jeu délicat mais fertile de la
critique.

Essais

Un petit format pour de grands sujets
E-book en accès libre sur www.jean-jaures.org / 
broché 6 € TTC

Plusieurs fois par mois, ces analyses d’experts ou
d’universitaires, ces points de vue de responsables po-
litiques ou ces contributions historiques ont vocation à
approfondir la réflexion et enrichir le débat.

Délinquance et criminalité à Marseille :
fantasmes et réalités
Laurent Mucchielli
28 novembre 2013

Au-delà des fantasmes, quelle est la réalité de la délin-
quance et de la criminalité à Marseille ? Laurent
Mucchielli replace les événements récents dans le
contexte régional, les compare aux données policières
de cinq grandes villes françaises et dresse le portrait
d'une ville « normale ».

L'urgence européenne
Claude Bartolone
2 novembre 2013

Abstention record, déferlante eurosceptique : tel pour-
rait être le scénario catastrophe au lendemain des
élections européennes du printemps 2014. Pour y
échapper et sortir l'Europe de la crise, Claude
Bartolone soumet des propositions « réformistes radi-
cales ».

Jean Jaurès. Combattre la guerre,
comprendre la guerre
Vincent Duclert
8 octobre 2013

Jean Jaurès est mort à la veille de la Première Guerre
mondiale, assassiné à cause de son combat pour la
paix. Première victime d’une violence guerrière qui
dépassa ce que l’humanité avait connu de plus terrible
jusque-là, il fut un grand penseur de la guerre au
XXe siècle.

Organisez-vous !
Construire la participation politique
dans les quartiers populaires
Leyla Arslan, Réda Didi
23 septembre 2013

Une distance toujours plus grande se creuse entre les
citoyens et le personnel politique, particulièrement au
sein des quartiers populaires. Empowerment et commu-
nity organizing sont présentés comme de nouveaux
outils pour remobiliser les populations des quartiers.
Mais à quoi renvoient précisément ces notions ?

Lutte contre

l’exclusion
Une trajectoire 
d’inclusion sociale 
pour tous les oubliés
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FN et UMP : électorats en fusion ?
Jérôme Fourquet, Marie Gariazzo
13 septembre 2013

Peut-on parler d’un phénomène de fusion des électorats
FN et UMP ? Au-delà des stratégies électorales et des
discours des leaders, ces électeurs ont-ils les mêmes
valeurs, les mêmes logiques, le même rapport au
monde ? Un retour sur ce qui s’est joué, de 2007 à
2012, entre les deux partis, permet de répondre à ces
questions. 

Responsabilité sociale des entreprises
Concilier démocratie sociale, écologie
et compétitivité
Philippe Noguès
9 septembre 2013

Comment s’engager vers la transition écologique et la
démocratie sociale, sans renoncer à notre compétitivité ?
Le député Philippe Noguès revient sur ce levier qu’est
la Responsabilité sociale des entreprises (RSE) et fixe
cinq priorités pour promouvoir cette « utopie pragma-
tique » qui favorise un modèle économique durable au
service du bien-être social.

Europe : pour un second souffle
Henri Weber
27 août 2013

Le député européen Henri Weber propose des réformes
concrètes pour surmonter la crise des dettes souve-
raines et du système bancaire, retrouver une croissance
forte et durable et démocratiser l’Union européenne.

L’inégalité politique en démocratie
Béligh Nabli, Hamdi Nabli
27 août 2013

Incompétence, impuissance, immoralité, autant de
qualificatifs utilisés pour révéler le décalage entre re-
présentants et représentés. Cet essai donne des pistes
pour comprendre cette défiance et y répondre.

Nouvelles technologies : clé de notre
avenir ou cause de notre perte ?
Robert Chapuis, Michel Debout,
Alain Deshayes
15 juillet 2013

Les technologies structurent les sociétés, beaucoup
plus que ne l’appréhendent les responsables politiques.
Cet Essai plaide pour une meilleure anticipation des
conséquences éthiques, sociales et économiques des
technologies émergentes.

Investir : une urgence absolue pour la
France et l’Europe
Jean-Louis Levet
8 juillet 2013

Jean-Louis Levet préconise des solutions résolument
offensives pour un projet productif  fondé sur une poli-
tique ambitieuse et massive de l’investissement, afin
de mettre fin à l’affaiblissement continu de notre po-
tentiel économique et humain.

Le bon chemin
La politique économique de la gauche
mise en perspective
Pierre-Alain Muet
1er juillet 2013

Alors que la France et l’Europe sont en crise, le prési-
dent de la République a mis en place une politique
économique cohérente et des réformes courageuses.
Pierre-Alain Muet propose d’aller plus loin en osant une
action massive et sans complexe sur l’emploi dès l’été
2013.

La France de 1914 était-elle
antimilitariste ?
Les socialistes et la loi de trois ans
Elisa Marcobelli
13 juin 2013

La Loi de trois ans, votée en 1913 et permettant de
prolonger d’un an le service national et d’augmenter le
nombre de soldats dans l’éventualité d’un conflit armé
avec l’Allemagne, a fait polémique. L’historienne Elisa
Marcobelli revient sur les débats qui agitaient alors les
socialistes.

Le grand malaise
Enquête sur les classes moyennes
Jérôme Fourquet, Alain Mergier,
Camille Peugny
16 mai 2013

Les classes moyennes sont-elles au bord de la crise de
nerfs ? Dans quelle mesure leur situation se dégrade-
t-elle ? A partir d’une grande enquête de l’Ifop, les au-
teurs décryptent le grand malaise de ceux qui se
vivent comme les perdants de la mondialisation.
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Etudes

Nos travaux dans leurs moindres détails
E-book en accès libre sur www.jean-jaures.org / 
Broché 12 € TTC

Les Etudes sont disponibles gratuitement en téléchar-
gement et en vente en version brochée.

Une vie socialiste
Entretiens avec Michèle Cotta
Pierre Mauroy 
29 août 2013

Ces pages, qui restituent les confidences livrées par
Pierre Mauroy à Michèle Cotta en septembre 2009,
dans l’émission « A voix nue » de France Culture, sont
un hommage au président-fondateur de la Fondation,
disparu en juin 2013. 

Un Parlement européen paritaire en
2014 ?
Ghislaine  Toutain 
15 avril 2013

En mai 2014, pour la huitième fois, les Européens éli-
ront au suffrage universel direct leurs représentants au
Parlement européen. Pourra-t-on, à cette occasion,
avoir enfin un Parlement paritaire ? Ghislaine Toutain
revient, dans cette étude en partenariat avec la FEPS,
sur les enjeux de ce vote.

Livres

Mettre les idées au service de tous
Livres disponibles en libraire.

La Fondation a engagé plusieurs collaborations – par-
tenariats ponctuels ou co-éditions régulières – avec des
maisons d’édition pour publier des ouvrages s’atta-
chant aux grands thèmes qui interrogent la social-
démocratie européenne et mondiale ou à la recherche
historique. Ces partenariats éditoriaux contribuent à ce
que la Fondation soit le creuset où naissent analyses
pertinentes et propositions audacieuses, mais aussi à
mettre cette production intellectuelle et politique au
service de tous.

Le Front national : le hussard brun
contre la République
Sarah Proust
15 novembre 2013

Le FN a-t-il changé ? Est-il soluble dans la République ?
Dans cet ouvrage en coédition avec Le Bord de l’eau,
Sarah Proust analyse le phénomène frontiste et son
succès et propose des solutions pour l'affaiblir durable-
ment.

The Palgrave Handbook of Social
Democracy in the European Union
Jean-Michel De Waele, Fabien Escalona,
Mathieu Vieira
25 octobre 2013

La Fondation a participé au projet éditorial de Palgrave
Macmillan pour un ouvrage sur l’état de la social-dé-
mocratie dans l’Union européenne co-dirigé par les
universitaires Jean-Michel De Waele, Fabien Escalona
et Mathieu Vieira, en accordant son soutien pour des
traductions d’articles. 

Biodiversité : l’heure de la reconquête
Jean-Paul Chanteguet Marguerite Culot-
Horth
15 octobre 2013

Largement menacée, la biodiversité doit aujourd’hui
faire l’objet d’une reconquête – c’est ce que prône les
auteurs de cet ouvrage co-édité avec Lignes de repères.
Car si elle préoccupe la communauté internationale de-
puis le sommet de Rio de 1992, elle peine à susciter
autant de mobilisation de l’opinion que le changement
climatique.

Œuvres de Jean Jaurès, tome 8
Défense républicaine et participation
ministérielle
Maurice Agulhon, Jean-François Chanet
2 octobre 2013

La Fondation Jean-Jaurès apporte chaque année son
soutien à l’édition scientifique des Œuvres de Jean
Jaurès entreprise par la Société d’études jaurésiennes
et les éditions Fayard. Ce tome 8 couvre les années
1899-1902, soit la majeure partie de la législature du-
rant laquelle Jean Jaurès ne siège pas au Parlement.

Des votes et des voix
De Mitterrand à Hollande
Vincent  Tiberj
23 septembre 2013

Baisse de la participation électorale, montée des votes
protestataires, inscription durable du Front national
dans le paysage politique : autant de symptômes d’un
lien électoral sous tension. Cet ouvrage collectif, coédité
avec Champ social et dirigé par Vincent Tiberj, dresse
le portrait d’une nouvelle France électorale.

Jaurès 1859-1914
La politique et la légende
Vincent Duclert
23 septembre 2013

Vincent Duclert nous livre une nouvelle biographie de
Jean Jaurès, coéditée avec Autrement et illustrée, qui
met en perspective les postérités de sa pensée dans le
siècle.
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Jaurès et la Loire
Gérard Lindeperg
30 juillet 2013

Assassiné en 1914, Jean Jaurès est resté jusqu’à nos
jours la figure emblématique du socialisme français.
Cet ouvrage collectif, dirigé par Gérard Lindeperg, vice-
président de la Fondation Jean-Jaurès, et co-édité avec
les éditions De Borée, revient sur les liens qui ont existé
entre le député de Carmaux et le département de la
Loire.

Le chantre de l'opinion
La communication de Michel Rocard de
1974 à 1981
Pierre-Emmanuel Guigo
12 février 2013

La communication est devenue un élément indispensa-
ble de la vie politique. En s'intéressant à la personnalité
de Michel Rocard dans cet ouvrage co-édité avec l’INA,
Pierre-Emmanuel Guigo démontre qu'il fut certaine-
ment l'un des premiers hommes politiques, tout
particulièrement à gauche, à comprendre l'importance
des médias et des sondages et à soigner sa communi-
cation dès ses débuts.

L’Allemagne et nous ? Frankreich und
wir ? Résultats de la grande enquête
Radio France « La France,
l’Allemagne et vous ? »
ARD, Deutschlandradio, Radio France, ARTE
22 janvier 2013

Relations entre les deux pays, perceptions réciproques,
relations politiques et économiques, avenir de l’Europe :
tous les résultats de la grande enquête franco-
allemande lancée par Radio France et les analyses des
experts rassemblés dans un livret bilingue et ludique.
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COMMUNICATION

Web

jean-jaures.org

Vitrine de la richesse des activités de la Fondation, le
site jean-jaures.org est sa principale interface. Mis à
jour à un rythme soutenu, il met en valeur des contenus
diversifiés : publications, dossiers d’actualité, agenda
des événements, comptes-rendus de rencontres, pho-
tos, vidéos, podcasts, etc..
La Fondation, fidèle à sa mission d’utilité publique,
s’applique à y ouvrir à tous sa production – toutes les
publications y sont en accès libre et gratuit, des formu-
laires d’inscription permettent de s’inscrire en ligne aux
événements, les vidéos, photos et sons sont diffusés
sur les plateformes multimédias et podcastables. 
Le portail archives-socialistes.fr, qui donnera accès
début 2014 à toutes les archives numérisées du fonds
du Centre d’archives socialistes, est le prolongement
de cette philosophie.
Le site jean-jaures.org a été consulté en 2013 par
323 705 visiteurs uniques, provenant de 180 pays
des six continents (78,73 % Europe, 10,36 % Afrique,
6,30 % Amérique du Nord et du Sud, 3,90 % Asie,
1,17 % Océanie).
Les visites proviennent à 76,07 % des moteurs de
recherche, à 15,08 % des sites de référence (parte-
naires médias, réseaux sociaux, médias en ligne) et à
8,76 % d'accès directs.

Newsletters

Une newsletter hebdomadaire informe plu-
sieurs dizaines de milliers d’abonnés des
activités de la Fondation : nouvelles publica-
tions, vidéos ou podcasts, événements à
venir, actualité des observatoires, retombées
médias, etc.

Chaque mois, un récapitulatif  des actions menées per-
met aux abonnés de (re)découvrir l’ensemble des
actions menées.

Réseaux sociaux

Après l’effort fait dans l’animation des réseaux sociaux
en 2012, la Fondation poursuit sa progression : fin
2013, elle compte 6850 fans sur sa page Facebook
(+ 20 % en un an) et 6730 followers sur son compte
Twitter (+ 60 % en un an), dont nombre de leaders
d’opinion – responsables politiques, journalistes, web
influenceurs…

Multimédia

Studio

La Fondation s’est dotée d’un studio audio, vidéo et
photo en 2013 et dispose des outils pour produire des
contenus multimédias professionnels : interviews d’ex-
perts ou de responsables politiques, personnalités
françaises ou internationales, captation et diffusion des
événements, séances photos, etc.

Podcast

L’ensemble des formats vidéo et audio produits à la
Fondation est désormais disponible en podcast : en
s’abonnant au téléchargement périodique, tout le
monde peut archiver les fichiers vidéo et audio sur son
ordinateur, pour les réécouter ou les revoir autant de
fois qu’il le souhaite.

Abécédaires vidéo

Un « Abécédaire vidéo de la Fondation Jean-Jaurès »,
dictionnaire contemporain attractif  constitué de
courtes contributions filmées des personnalités invitées
de la Fondation sur un mot de leur choix et un
« Abécédaire des mots de la ville de demain » de
l’Observatoire de l’innovation locale viennent enrichir
l’offre vidéo de la Fondation avec des formats originaux.

Médias

France Culture Plus

Depuis 2013, France Culture Plus, la webradio étu-
diante de France Culture, est partenaire de la Cité des
livres : toutes les vidéos des rencontres de la Cité des
livres sont relayées sur une page dédiée à la Fondation
sur franceculture- plus.fr

Partenariats ponctuels et exclusivités médias

Comme cela a pu être le cas pour les colloques
« Droitisation de la société française : mythe ou réalité ? »
(Le Nouvel Observateur) ou « Île-de-France : une région
unique ? » (Le Parisien) en 2013, des partenariats mé-
dias ponctuels et ciblés accompagnent chaque grand
événement organisé par la Fondation.
Des exclusivités médias sont conclues pour les publi-
cations phares.

Documents et objets de communication

Plusieurs documents de présentation de la Fondation
et de ses activités, adaptés à chaque cible (centre d’ar-
chives, « 2014, année Jaurès », mécénat, etc.), ainsi
que des objets promotionnels (affiches, carnets, stylos,
etc.) et scénographiques (kakémonos, etc.), avec une
identité visuelle modernisée déclinée sur l’ensemble
des supports, renforcent la visibilité de la Fondation
lors des événements qu’elle organise, dans ses locaux
ou à l’extérieur.





MECENAT

Deux nouveaux mécènes en 2013

En 2013, CNP Assurances et la MATMUT rejoignent le Groupe Airbus, EDF, GDF Suez, Nexity, Suez Environnement,
Veolia Environnement, la Caisse des Dépôts et Consignations, RTE comme mécènes de la Fondation, en s’enga-
geant à respecter la charte du mécénat (disponible sur jean-jaures.org).








